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EXCUSES ET CONGES 


M. le président, M, ] 


4 


DEMANDÉ EN AUTORISATION 
DE POURSUITES 


| { ja & } v projei 
loi d M. Cast différ 
1 blé; 
| Déb la re d’u e des 
pro] | M. Meck et de M. Le 
ScieUou rnant l'élection des mem 
| bres l'entreprises ; 
D terpellat de M. Les- 


la conférence des 


voir, sont adaplces.) 


rosilions de 


mises 


M, le président. J'ai recu une demande | 

uorisation de poursuites contre un | 
nh 
[ À l'u d inde 
À né no 1541 tribuée FIXATION DE LA DATE DE DISCUSSION 
e! exani bur« D'UNE INTERPELLATION 

M. le président. L'ordre du jour appelle 

SE PÜTT la fixation de la date de discussion de 

FIXATION DE LA DATE DE DISCUSSION l'interpellation de M. Etienne Fajon sur les 


D'INTERPELLATIONS 


mesures de réquisition que M. le prési- 


dent du conseil a prises à l'égard du per- 
sonnel des exploitations électriques et ga- 
M. le président. L'or ippelle | 
| iXal 1N- 
1 La parole est à M. Poimbœuf, qui inter- 
| vient au nom du groupe du mouvement 
De M. A Mu [républicain populaire, conformément à 
a M | l'arti du 
1) M. re Cot ir | onférence | 
M résullats el NSEQUEN- | M. Poimbœuf. Mesdames, messieurs, 
tation di politique €x- | l'une des prérogatives de notre Assemblée 
( réside dans le droit d'interpellation. Ce 
late n'est pas cette prérogative q l’il s'agit de 
{ mettre en cause. 
Il m’appartient seu:ement aujourd'hui 
+ . de faire observer, au nom du groupe du 
| { 


JONCTION D'INTERPELLATIONS 


M. le présiaent. J'ai: 
de M. Ai 


sos um 11 
Leca 1 ine «ut 


mande 


mouvement 
de cett 
pas, je le 
au moins deux autres: 
budget et la 
Or, nous savons tous que le programme 
des travaux de la présente est 
extrêmement chargé, au point que ses li- 


républicain populaire, 
p prérogative qu'il 


pète, de contester, 


ne s’ag 
il en { 
à savoir le 
discussion des lois. 


côté 


session 


d'interpellation SU] les conséquences mites devront être reculées au delà du 
qu'auront les accords passés à Moscou raisonnable, 

avec les gouvernements américain et an- | J] nous apparaît, dans ces conditions, 

flais en ce qui Concerne 1 aPPrOVISIONNE- | qu'il conviendrait de diseuter sew'ement 

ment en charbon de la France; les interpellations absolument indispen- 

2° De M. Paul Reynaud une demande | sables. Si nous travaillons différemment, 

l'interpellation sur la situation révélée | les deux prérogatives auxquelles je viens 

par l'échec de la \férence de M Ju. de faire allusion risquent de ne pouvoir 

Conformément à Particle 9t du règle- être exercées, tout au moins, d'être relé- 
nent, l'Assemiblée voudra sans doute pro- guées au second plan. 

r la jonction de ces interpellations J'insiste aussi sur le fait qu'en surchar- 

es 1t le même « b}j t et dont Ja geant sans raison nos ordres du jo ir, une 

| t d'être fixé. 13 juin. fois de plus, nous nous exposons à placer 

1 : nt 9 le Conseil de la République dans une situa- 

tion telle qu'il n'aura pas le temps d'exer- 

er cer, lui non plus, ses propres préroga- 
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mai 


tons. 


La dei 


sur nous 


les textes que 
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mande de M. Fajon, sou étant 
faire en sorle que soient : t 
véritables attributions de l'A 
qu'un nouveau discrédit ne «0 \ 
sur les institutions parlement, 
plaudissements au centre 
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M. le président. Quel jour | 
ment proposet-il pour Ja d 
» 


l'interpellation ? 


M. Paul Ramadier, president 
Le Gouvernement d | 
la suite, 
M. le président, La paro 
M. Etienne Fajon. : 
ste ne peut s’ass c 
renvoi à la suite de mon l'e 
la réquisition des tra: 
té et du gaz 
Il est vra omine | { [or 
er, que e décret de réqu 
été appliqué, le Gouvernement 
cid en dernier ressort, à : 
cussion avec la fédération de 
ct le recours à un arbit k 
Nous nous félicitons 
premier échec des plans 
Exclamations et rires à droite. 
dissements à l'extrême gauchi 
de ceux qui aspirent à briser 
le Ja ciasse ouvrière en la ] 


une batail'e rangée, 


M. le chanoine Kir. C'est faux 


M. Etienne Fajon. Mais il reste q 
cret de réquisition a été pris; il 
le Gouvermement pourrait juger } 
reprendre dans les jours qui vienn 
reste que ce décret mourrait, au 
constituer un précédent et faire 
dence, au où d'autres catégonr 
tavaiHeurs décideraient d’appuyt 


revendications par l’action syndi 


cas 


L'objet de mon interpellation r 
entier, et je consacrerai les que:q 
autes que le règ'ement m'accorde 
fi à demande d'explications qu 
avons adressée à M. | 


vw 
Ac 
presia 
il, 

D'une part, le décret du 2: 
contraire à là constitution, laqu 
lit à tout homme le droit syndi 
droit de grève. 


porte Su les mesures de réquisition que 
M. le président. 1 érence des pré- | M. le président du conseil à prises à ! D'autre part, aucun des mréle» 
Si | Dose Q al ler T'ordre du Jour l'égard du personne] des exploitations + qués pour contester ces roits 
( à lre sui- | électriques et gazières ». d vailleurs de l’éectricité et du 2 
Bien entendu. respectueux du règlement. | Si te à l'examen. 
isslon 1e }( m'abstiendrai d'aborder le fond. Je | On a dit aue les natier 
M. Fajon. | marquerai simplement que Je groupe du lient au personnel des tre] 
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listes un surcroît de devoirs. C'est vrai, 
les travailleurs de ces entreprises en 
1t parfai tement conscience depuis le pre- 
” jours C'est une des raisons pour les- 
s la production y dépasse dans tous 
cas le niveau d'avant guerre, attei 
nant même 130 p. 100 des indices de 
joe pour d'électricité et le gaz. (Applau- 
ements à l'extrême gauche.) 
Mais nous affirmons avec force que si 
nalisations élèvent les devoirs de 
<e ouvrière, elles ne sauraient, en 


À 
neu facon, justifier une réduction de 
roits, sous peine de cesser d’être une 

nouète de la démocratie pour devenir 
wme des adversaires la démocra- 
Vouveaux applaudissements sur les 
brancs.) 

On à prétendu, par ailleurs, que les tra- 


illeu des entreprises nationalisées 
t, en quelque sorte, des fonctionnai- 
; ne pouvaient avoir recours à Ja 


Nous répondons que l'énoncé des droits 

aux dans le préambule de Ja Constilu- 

nporte aucune exception pour 
nctionnaires 


Le 19 mars 1946, un amendement de 
M. Joseph Denais tendant à exclure les 
fo res du droit de grève était re- 
at la première Assemblée consti- 


Le S août 1946, M. le président du c 


rs membre de Ja commission de 
| stitution, intervenait devant cette 
miuission sur le problème des excep- 
un droit de grève. IL exciuait de 
l'exercice de ce droit — je le cite — « les 
soldats se trouvant au front »; mais le 
rte rendu analytique peut en faire foi, 
il ne faisait pas la idee allusion aux 
fonctionnaires. 
] tement, Je 28 août dernier, la 
ème constituante devait 
r la position de sa devancière à 
égard, sans que la moindre objection 
ut CIC par quiconque, 
prétexte : les ouvriers qui assu 
t un service pubiie n'ont pas ie droit 
terrompre. 


Je pourrais rétorquer que le comité 


na! de Ja fédéi de l'éclair ige, fai- 
Sal uve d’un esprit civique éievé, avait 
justement dé cidé de ne pas recourir à Ja 
vrève, de s’en tenir une démonstration 
de vingt-quatre heures dans l’ordre et dans 
le respect des intérèts du public et de la 
na! 

Le prétexte invoqué n'en rouvre pas 
moins le vieux débat éur le droit de grève 
dans les services publics. 

l'our les hommes qui se réclament du 


social me, pour les vrais démocrates, ce 
lébat est depuis longtemps tranché. Je ne 
veux pas revenir sur la discussion longue 
et passionnée qui mit aux prises, à ce 
sujet, lans cette enceinte, au mois d'octo- 
bre 1910, les représentants du Gouverne- 
ment et ceux du parti socialiste, à la suite 
de la grève des Déoinots. 

Les premiers justifiaient la réquisilion 
des M par des arguments absolu- 
ment identiques à ceux que nous avons 
entendus la semaine dernière, par les 
périls imaginaires que l'action syndicale 
ferait courir à la sécurité et à l'intérêt 
du pays. 


Les seconds réduisaient ces arguments 
en pièces. Par la grande voix de Jaurès, 
ils montraient que le service public 


professionnelle tend, 
rattacher et que 
trav il ili € urs des : SET vi 


quisilion n’est 
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t peu suspect d'extré- 
depuis, à navigué dans 
M. Albert Sér 


larait-il. satisferont à 
de la défense de leur 


le président du 


M. Florimond Eonte. 


M. Fernand Bouxom. 


M. le président du conseil. 


M. Florimond Bonte. 


M. le président du conseil. 


| les traiter en hommes libres avec lesqueis 
on cause né is fa rt contre CUX la 
nobilisation, enfin, de ne pas { r Jeur | 
| de premier pas 1 le réquisition ». ; 
| essentiels. C'es! 
point de vue al +4 
| Jaurès. (Vifs 
gauche 
Enfin, ll a él ollaborateu el } il ipplaud 
récente était léga ments à l’extrémi ruche), le Gouver 
vertu de la loi d ment 0? 1 vait que ret rer tilité ? 
Or cette a li { t | | tal ar $ 
1 rad | nement b 
ia nation pour 1 À 
‘il “rai cn’ Ccuera 
S il Cét vrai qu 
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Au reste, eile € { its 
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sion manifeste ; Ce « \ 
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{ mesures de pre tp ! c'nst l'a | } 
Nous voudrior 
bien se référer | dues 
24 mail. ( \ppla ur, pa- 
| réfère éfidemm le lui à | 
une atteinte pur ! c! hun part à 
reéeciamiez, mo! ] | 
conseil, il y a rage! l'effort de nrodnct 
intervenir dans ] est la ba 
siens et que voi franca { la 
| jours, en prena 
| sition. \ppla 
| 1 À tement (| » la 
Nous voyons sion d a hon.- 
droite de votre p it ite | 
| centre et à droile. cha 4 u 
: | désaccord croissant | 
| Jan vie! Nouveaux a t du « 
trème qauche ü laq ment e d 
cn ce qui bai à droils 1 
| ciens ct des gaziers M. conseil. Mesdames 
| 1 î \f ] | 
; | vant le pays, cha \ en 10 
| ticipation des trava PI ma 
production est un pari au I, a ua o1 
12 | are «a Ju contre Ja \t er Col 
tre Ja démoci ipnlaudissements sur 
Aucun gouvernen les mêm ban Int à l'er- 
aujourd'hui s'il n'a {rême gaucli 
l'appui de la classe 
| Mais ce n’est pas | vrières, l'une après l'autre, présenter di 
comme le décret du L | cahiers de revendications. 
obteair celte confia | 
ll: usles ? 
“1 C'est ce qu affi x 
npntta môme trih 
| pelle Le )ULICN, 
débat qui suivil 
dier. nement à imin probléme d ilai- 
Ce porte-parole, + a apporté à ce problér 
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Iüu1s € proporüion des ressources de la 1 tenu, dans la classe ouvrière, un rang qui M. Fernand Bouxom. C' 
natiot ipplaudissements à gauche, au | n'était pas parmi les plus défavorables. appelle Ja Vigliance reépubl 
entre et sur certains banc: (roile.) | testations à l'extrême gauche 
Notre devoir. mesdames \essieurs, est e nous leur cas lus Lai 
pen Mraie LE. imes, messieurs, est | de nous pencher sur leur Cas, pas plu M. le président du conseil. : 

de mettre en balan ce qui est souhai- que sur les autres. dames, messieurs, se pose 4 

table et désirable et ce qui est possible. 
le dit notre lègue, le m 

Si ce qui est possible est dépassé, on n'at- M. Pourialet. Sans jamais le régle la vigilance #6 pub caine. Et 

teint pas ce qui est désirable. (Applaudis ST 

sement: ur s mêmes banc M. le président du conseil. M. le 4 

e Hs. nié nistre de la production industrielle, M. le Ces devoirs, la Constituti 
il volonu de ministre du travail et de la sécurité sociale et nous avons eu à plus 

Mois y 9, Cher nous, | le ministre de l’économie nationale | l'occasion, au cours des déba 

volonté esp de ue pes aller : la calas- | ont examiné leurs revendications et cher- | niers mois, d'en préciser la I 

trophe, Vifs applaudissements sur les hé dans mesure elles étaient com- 

encmes patible avec nos ressources et le niveau Le tion. € 

Nous vol vu ] an dernit r ] experience ral des salaires nt 

‘ déroulé Nous avons assiste à une ei ne pol terons aucune atteint 

M. Pourtalet. ..Et des profils. dissements à gauche et sur à 

hausse massive generale de alair( au centre 

Nous gsavor à quels résultat on à M, le président du conseil. que nous | 

a bou devons maintenir. Les ouvriers 

Nous 1 lons pas, pers d’entre Et je demande à mon interrupteur elan- | tation de salaires, qui temai 
eut revoir ces résultats, d’au- | destin. Rires. — Erclamations à l'ez- | M le droit leur 

tant moins que si nous suivions le même | frême gauche.) a C À NOR à 

cour da l'état actuel de l’économie ! 

frar qui présente une moindre élas M. Pourtalet. C'est moi qui ai ajouté: |cas prévus par la loi et qui 

le The "A mes « et des profits », et j'en prends la res- | par delà les intérêts privés, 

ticité, Ja chute serait plus rapide et le | 

( le, nou e l'acceptons pas, ni M. le président du conseil. Eh bien! je . RE 
nat ni pour la uvrière, | demande à mon interlocuteur de quels Une premiere 10IS AOUS 
| | profits il s’agit lorsque nous nous trou- | 
LI x qui voudraient le faire courir à | vons en présence d’une industrie nationa- | avons dû constater que Ja loi 
la ration et à Ja classe ouvrière, ou bien | Jisée, donc entre les mains de la nation. | avait pas armés: lorsque les fo 
ont égarés par des eee qui leur mas- Vifs applaudissements à gauche, au cen- | Tres de la police ont fait grèv 

quent Ja vérité, ou bien veulent délibéré- | tre et sur certains bancs à droite.) quelques heures. 

cut aller vers une politique de catas- 

trophe, a'1 bout de er lle ils apercoivent Et si c'est la grève contre le profit de Le Gouverne: nent. alors, décida 

SAls queéile ax re. (Vif applau- la na tion que l’on veut iniser, Je dis sCcr un projei ae 1, A 

dissements à gauche, au ceni t sur cer- | QUE nous ne le permettrons pas. (Applau- fut, comme toujours unanime € 

Î ban droite.) dissements sur les mêmes bancs.) aussi, ce arrive peut- ire pi 15 

\ approuvé par une Assembée un 
Des aventures, not n'en voulons ni Pour nous, et je pense, pour vous, la 
de l’aut ipplaudissements | nationalisation c'est une chose sérieuse. Le projet, minutieusement élu: 
le conseil de la fonction pubiiqu: 
M. Desjardins, Coûteuse ! définitive, été soumsi récemment 
l ent toir èves s'est 1e : , final de ce conseil; vous allez en 
lans telle corporation M. le président du conseil, n'est | saisis. 
tell utre le lendemain. et. de mi- | Une manœuvre. Uest une réforme de 
| | structure. C’est ainsi que nous l'avons dé- 
en milieu, comme s'il y avait une | SUuclure. L'esi ainsi que nous ave dé Maurice Schumann. 
hef d'orchestre finie et c'est ainsi que aous voulons Ja ac faction. 
Protestn. | Taliser dans les faits, après l'avoir mise | 
lans la loi bien! très bien! à qau- 
ême ga , — Applaudisse- | 75 Très M. le du conseïÿl. Par 
6 erlair il est bien évident que tant qu 
l Mais ce n'est pas sculement dans ce sec- | la loi sur l'organisation de la 1 
teur que les grèves se produisent. Elles | temps de guerre, chaque fois que | # à 
M. Arthur Ramette. ( t la misère des s'étendent à tous les secteurs. On mous |! intérêts essentiels, vitaux, de la n | 
q ie chef d nestre annonçait que certains éléments avaient | W'ouve en cat SE, avons, n0 à 
+ à lertrêéme  gauch - | entrainé les organisations commerciales à | lement le droit, ma! s le devoir, 
| mali au centre et à à oil provoquer nr la fermeture, un jour, de | tion stricte d'assurer le fonction 
tous es magasins de France, avec quel- | des services publics à l’aide des ä 
+ ques attént is et quelques réserves. que la loi met à notre dispositi 
et vous ll VOUS bien! très bien! à gauche ct au \ 

] | ère du peuple, et vous le sa- Et voilà que les collaboralceurs eux- 

vez! \ ez tout à votre politique. | mêmes se mettent en grève à Fresnes! Nous l'avons fait, mesdames, m ; 

(E à l'extrême gauche.) Rires. Erclamations à l'extrême gau- | une première fois lors de la grèx 

che.) meuverie parisienne. Il n° Y avait Jà 
ivrière apr petit nombre d'ouvriers en cause, 
. Laissez-les ir de | leur grève pouvai iver Paris 
M. Fiorimond Bonte. Et la C. F T « M. Jacques Duclos. laissez-les mourir di Ir grève pouvait priver Pari is d | 
de faim! Cela n’a pas d’ importance. durant plusieurs jours. Nous ne 
(pt | \ nuriore An +. À 

(| éclene! an M. Arthur Ramette. pendant ce | aux ouvriers ordre de wéquis!07 

temps-là, vous laissez Cathala en iberté! | qui est un appel de la nation à repren- 
üre le travail dans non 

si i l'onta atron ais de 1 1atio 
M. Fernand Grenier. Adressez-vous à la | ,.M. le président du conseil. J'entends pren, 

C. F. T. C.. monsieur Bouxom bien de re les grévistes de Fresnes et | péce, un fonctionnaire de 

È ceux de l'électricité et du gaz, il n’y a ni | des contributions indirectes qui avait 4 

M. le président. M. le président du eee, ra! oi ni accor d. Mais une chose est désigné comme gérant de la réquisitio L À 

\ parole, Veuillez l'écouter 1 une espèce Et puis, nous nous sommes trouvés en 
con au émocratique, présence du même problème, un sa 

M. le président du conseil, Ce ne sont | (SPPenessemenes à gauche, au centre et | Soir, lorsque nous avons reçu commu 
ns ! les ouvriers les plus ma lheu- | Sur certains bancs à droite.) tion d’une décision de la fédération le ; 
eux qui sont poussés à la grève. Je Tout se passe comme si, dans des mi- | l'éclairage annonçant, pour quelques jcurs le 
n'ai pas entendu dire que les ouvriers dé | lieux différents, et en vertu d’idéaux oppo- | Plus tard, une grève qui allait, pendant al 
l'électricité et du gaz recoivent des salaires | sés, on cherchait à substituer à l’autarité | Vingt-quatre _beures, arrêter compléterne nt de 
anormaleme bas. (Applaudissements à | démocratique je ne sais quelle autorité toute l'activité de la France. 

tre pt cur certai nflée er ] 
0 # fondée sur la violence... Ce n'est pas l'intérêt public Mon 
sg si je rends hommage à la | Fajon, qui était alors en cause ? Di 
fidelite et éguiarité de ravail, M. Vincent Badie. Vous dire que bi 
je biigé de dire qu'ils on ujours | c'est un assaut contre République. M. Etienne Fajon. Je vous répondra de 
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le président du conseil. Comment 
Alors que tôutes les usines, tous 
ïs de tra ansport, tout le ravitail- 
+ pays SON en cause, il ni s’agit 
lintét êt public. de rêt de 


)n ? Vis applaudisse ments à qau- 


bank 


centre et sur certains 


que se rail Ja République si elle 
la France enti 


{ 


l'existence ? Oh! je sais bien que, 


:3 étiez au pouvoir, pe une seconde 
lixième de seconde, vous n° 

c une telle situation, 
sur Les mêmes bancs. - Interrup 
l'extrême gauche.) 


ends vos discours c 
la Répub'ique. 


> ne reprendrai pas votre él 

simplement : nous 

ir, nous J'avons accompli de la 
plus compréhensive. 


veille même du jour 

it avoir lieu el où l'or de 

devait être exécut , je me Suis a 
rà li 

lit: Voiei-la situation 

La nation vous requier 


réquisi 


avait 


re privée de ses 


aurez 


Vifs applaudis- 


‘quence,. 


avions un 


où Ja grève 


AUX ouvriers de l'éclairage. Je 


vous demande, vous fait une obli- 
l'assurer un service public, Fait 
qui êtes des citoyens, qui part 
lai té nationale. Songez qui 
le faites pas, votre geste vous 
de la solidarité natio 
riers ont compri \pplaud 
aauche el au ceni 
s onze heures du s 1 | 
Maver a reçu une délégat | 
toute prète. En ( ques n | 
mn fut prise de conf un | 
| > 1 1 | 
| 
M. Jacques Duelos. On à fini par 
nmencer. | 
| 
M. ie président du conseil. ( | 
ent étudié et emplo Ja ( 
lure, sans résultat, n au 1 t 
Ja Sagesse l’a emport 


1 HICSSIe À 11 Z 
qu je P 
matt 
q je Ne regreile, 1a 
ŒAaVOoIr annonce q 60 


sait, prendrions des mesures 
‘ur — d'avoir fait en même 
] et, dans un cas comiI 
d’avoir été entend 
i gauche et au ci 


Sagesse 


ue s’il en eût été autrement 
| y à de pius essemlicli eùt été mis 


qui se poursuit, IL y ae 
naine dernière, négociations sur 
lions venant, pour ce cas parti ulie er, apri 
lies nmégoc iations générales 
nlédération générale du 1 
avec la confédération des trav 
le A. chrétiens. On. a, cependant, voulu 
Ja grève pour créer une atmosphère 


Nous n'avons pas voulu réquisitionner 
dans le cas présent; mais, nous le sentons 
bien, autour de cette grève on s'efforce 
de créer comme une a tm sphère charg 

urde. Des usines envoient des délég 
ions dans les ministères; certains eonscil- 


| , aujourd'hui, cette grève de 


suiv ICS 


travail ou 


rép 


1 f 

{ si Rires 

à l'ex qau 
‘affa 

On s atmosphi 
lievreu Un essa repêl | 

C à 1 au lu 


Mesdames, messieurs, (W. le p 
du conseil s'adri 1 l'extrême ga 
vous le dis : Vous Ja m 
SI votre politi rue est Nat 

\ la Nati 


M. Pourtale. Lle ne is le 


ire 


M. le président du conseil. ...que x 


le disiez, que l’'Assembiée le dise! 


Mais, je le répète, je suis i pour dé- 
fendre la République (Applaudissements à 
gauche, au centre et sur ‘vers bancs à 
droite pour 


défendre 
blique. 


1 


ments sur les mêmes ba 
Nous la défeadrot 
Si Vous 1 s abatlez, x iuré 
, L - 
c'est la Républiqu vous 
bancs. 
f 
] 1 
qu mon te h e 
le rt de F ] 
plaud nent | 1 bar et 
que ] ] poul 
di ] 
{ ] 
là 
ni 
] h 
et au t 
pl pal 


a 

\! 
(ja f { { 
ces 

M. le président, | 
Vi LA 
che 


M. Etienne Fajon. Mesdar n ieu 
usant de mon droit de ré] é à M. le 
président du conseil, je voudrais faire 1 
première observatio 
apres l'avoir entendi 
du di 
pas été l'acceptation à 
mon interpellation. (Applaudi 
l'extrême qaut 


secours qu'il vient de prononcer n'a 


M. Jacaques 
accusations, il fau 


M. Etienne Fajon, M 
conseil a évoqué, prends lAsseml 
à témoin, la plupart des questions essen- 
tielles de 


l'économie et de 
françaises. 


le problème de la possibi- 
bilité de faire droit 


ouvrières sans qu'il 


I a soulevé 
lité ot de l'im] 


aux UCations 


7 
1877 
— 
le probl t ou 
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Vous me permettrez cependant de rap- 
peler que, dans cette corporation, les ma- 
nœuvres de l'échelon 1 perçoivent à Paris 
des émoluments mensuels qui n'attei- 
guent pa francs. 


fi. Marcel Cachin. On ignore sans doute 
cela. 


M. Etienne Fajon. Je suis donc surpris 
qu'on puisse approuver par des applaudis- 
ements l'existence de tels traitements 
comme s'ils permettaient de vivre dans 
l'aisanct \ppla tdissements à l'extrême 
yyauche 


M. Joseph Denais. N'est-ce point M. Mar- 
cel Paul qui les a fixés ? 


Etienne Fajon. En quatrième 


\t 


le président du conseil a évoqué le fan- 
tome un chef d'orchestre clandi un qui 
dirigerait les événement luels. Je crois 
comprendre qu'il s’agit de donner un ali- 
iuent officiel, du haut de cette tribune. à 
la campagne politique qui consiste à dire 
qu'il y à des grèves parce que les com- 
munis ne sont plus au Gouvernement 
et qu'ils poussent à leur déclenchement. 
lama li ur dit ban 
M. Bouxom. Nul n'y avait pensé! 
M. Etienne Fajon. Non, s'il v a des grè 
ves, ce n'est point parce que les commu- 
tes ne sont plus au Gouvernement, mais 
pa que l'exclusion des ministres com- 
InunisU lu Gouvernement est qu'une 
(er nanifestations d’une po'itique qui en 
] 


mporte d’autres, dans l'ordre économ:- 
que et social comme dans tous les domai- 
nes, c'est parce que celle politique d’en- 
semble va dans le sens réactionnaire 
Applaudissements à l'extrême gauche), 
parce qu'elle suscite un mécontentement 
+ 


14 \ 
et une inquiétude légitimes dans la classe 
ouvrière qui se trouve dans l’obligation de 


se défendre. 


Pour illustrer cette affirn n, je don- 
nerai un exemple qui me paraît caracté- 
ristique. Nous avons appris, ce matin, qu'à 
Lille les syndicats de la C. F. T. C., dont 
on dira difficilement qu'ils sont influencés 
par le parti communiste, ont déclenché 
dans la corporation des employés de ban- 
que une grève de durée illimitée. 
Direz-vons que c’est le chef d'orchestre 
clandestin qui a organisé 


M. Marcel Cachin. Très bien! 
M. Ramette. Et c’est à Lille! 


Mme Lempereur. Il n’y a rien là d'éton- 
ant, Le 2 et le 4 mai, le parti républicain 
de la liberté n'était-il pas avec vous ? 

M. Etienne Fajon. Madame Lempereur, 
si vous parlez de parti républicain de la 
liberté quand je parle de C. F. T. C., vous 
n'allez pas faire plaisir à vos amis du 
Jnouvement répub.icain populaire, (Ap- 
plaudissements ct rires à l'extrême qau- 
che.) 


Quoi qu'il en soit, s’il pouvait y avoir 
un chef d'orchestre aspirant à créer ac- 
tuellement le désordre en France, ce n’est 
pas de ce côté (l'extrême gauche) qu'il fau- 
drait le chercher. Il s’agirait d’un chef 
d'orchestre qui ne siège pas ici, ou qui 
n'y siège que par personne interposée. 
(Applaudissements à l'extrême souche, 
Interruptions au centre et sur quelques 
bancs à gauche.) 


M. Bouxom. Général ou maréchal ? 


M. Etienne Fajon. Je ne fais pas allusion 
à la persoune à Jaquelle vous pensez. 


Je fais allusion au grand capitalisme, 
qui s'efforce de peser sur la politique 
francaise dans un sens conforme à ses in- 
térêts, mais contraire aux intérêts des tra- 
vailleurs et à celui du pays. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


Enfin, M. le président du conseil, que je 
n'offenserai pas en déc'arant qu'il a 
Jaissé Ja plupart de mes arguments sans 
réponse, a toutefois fait allusion à celui 
qui à trait à Ja lai sur l’organisation gé- 
nérale de la nation pour le temps de 
vuerre, prise comme justification du dé- 


Je suis oblixé de le répéter, cette loi in- 
dique avec une grande précision les cir- 
nstances dans lesque:les une réquisition 
est admissible, Or, aucune de ces circons- 


incé existe aujourd’hui, et, nar suite, 
ie décret de réquisition est bel et bien 
Bien que ce débat ne prête pas à rire, je 
vous lirai d’ailleurs une ligne de la jo: 
en questio Li Apres avoir précisé les cir- 
nstances ns lesquelles la réquisition 
st possible, l'artic'e s'exprime en ces 


ermes: « Dans le mème temps, la Société 
les Nations est saisie du lilige ». Je vou- 
lrais savoir si M. le président du conseil 
a songé à cette clause et si l'organisme 
international défunt a été avisé conformé- 
ment à la loi. (Rires et applaudissements à 
l'extrême gauche, — Interruplions sur 
divers bancs à gauche et au centre.) 


D'autre part, puisqu'on à voulu justi- 
fier le décret de réquisition, à propos de 
l'éclairage, en disant que le mouvement 
projeté arrèterait complètement la vie de 
la nation et aurait des conséquences jin- 

ulables, je répondrai par un texte de 
quare lignes. C'est un extrait du commu- 
niqué produit de 24 mai, le jour même 
de la prise du décret, par le comité na- 
tional de Ja fédération syndicaie ünté- 
ressée, unanime et toutes tendances con- 
fondues, je le précise. 


Dans ce communiqué le comité national 
déclare qu'il « a pris acte de la volonté 
de grève des syndiqués, mais a décidé 
qu'il ne s'agissait que d’un moyen ul- 
time. que la classe ouvrière n’abandonne 
jamais, tout en précisant que fe mécon- 
tentement du personnel devait d'abord se 
manifester par d'autres moyens. » 


Ainsi, vous avez pris, monsieur le pré- 
sident du conseil, un décret de réquisition 
anticonstitutionnel et illégal pour faire 
échec à une menaee de grève qui n’était 
même pas formulée. 


Et voici ma conclusion. Vous avez parlé 
avec éloquence de la défense de la Répu- 
blique, C’est un sujet, croyez-le bien, qui 
nous préoccupe autant que vous-mêmes. 
L'expérience a montré, en effet, que 
quand Ta République tombe, les premiers 
frappés se trouvent sur nos bancs. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


La défense de la République est donc 
au centre de nos soucis. Mais nous pro- 
fessons l'opinion que le meilleur moyen 
de défendre la République n’est pas de 
faire, au Gouvernement, la politique de 
ses adversaires. (Applaudissements sur les 
mêmes bancs.) 


Monsieur le président du conseil, en 
justifiant cette politique, vous avez re- 
cueilli les applaudissements enthousiastes 
de certains de nos collègues qui vous 
applaudissaient moins lorsqu'ils croyaient 
que vous maïchiez dans L sens de la 
>cratie. 


M. Charles Lussy. C'est déjà arrivé. 


M. Etienne Fajon. Peut-être ces : 
dissements vous satisfont-ils aujourd hu: 
mais vous comprendrez qu'il vous ei a: 
ficie de recueillir à la fois ceux- Le. 
nôtres. (Interruptions à gauche ct 
| tre.) 


Quoi qu'il en soit, si vous contu 
faire Ja politique qui recueille ce 
timents, c'est nous qui ferons 
| mieux pour défendre la Répubiiqu 
| applaudissements à l'ertrême qau 


| M. le président. Ie Gouvernemi 
| mandé le renvoi à la suite de l' 
| lion de M. Fajon. 

Je consulte l'Assemblée. 

| (L'Assemblée. consullk e, ord ln 
| renvoi à la suile.) 

| 


| DEMANDES DE DISCUSSION D'URGENCE 
| DE PROPOSITIONS DE LO! 


M. président. Dans Ja scan: 
| 27 février 1917, Mme Lempereur a 
une proposition de loi tendant à 
| gation de l’article 10 de La loi du 
| vrier 1946 reculant de trois ans 
d'âge à laquelle le fonctionnaire « 
obligatoirement à la retraite. 


La pioposition été imprimée 
ne 741, distribuée et renvoyée 
mission de l'intérieur. 


«4 


L'auteur demande Ja discussion 
gence de sa proposition. 


Conformément aux di.positions | 
alinéa de l’article 61 du règlement, il va 
être procédé à l'affichage de la dem 
de discussion d'urgence et à sa commun 
cation à la commission compétente, aux 
drésiden!s des groupes et au Consei 
République. 

L'Assemblée ne sera appelée à | 
noncer sur cette demande qu’en fini de 
séance et après expiration d'un dél 
uimum d’une heure. 

J'invite Ja commission de Flintérieur à 


se réunir aussitôt en vue de se prononcer 
sur l'opportunilé de la discussion 
gence uinsi que sur le fond même «2 Ja 
proposition. 


(La demande de discussion d'urgence est 
aflichée à dix-sept heures quinze mt 
nules.) 


M. le président. Dans la séance du 16 mai 
1947, M. Jacques Gresa a déposé une pro- 
position de loi tendant à abroger l'urli- 
cle 10 de la loi du 15 février 1946 concer- 
nant la limite d'âge des fonctionnaires et 
à modifier les bases du calcul de là re- 
traite. 

La proposition a été imprimée sous le 
n° 1347, distribuée et renvoyée à la con 
mission de l'intérieur. 

L'auteur demande la discussion d ur- 
gence de sa proposition. 


Conformément aux dispositions du ?* 
alinéa de l’article 61 du règlement, il va 
être procédé à l'affichage de la demande 
de discussion d'urgence et à sa commiu- 
nication à la commission compétente, aux 

résidents des groupes et au Conseil de la 
tépublique. 

L'Assemblée ne sera appelée à se pro- 
noncer sur cette demande qu’en fin de 
séance et après expiration d’un délai mi- 
nimum d'une heure. 


J'invite la commission de l’intérieur à 


se réunir aussitôt en vue de se prononcc£ 


à 


; 
| 
| 
« 
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l'opportunité de la d 
insi que sur le fon 


ion. 
M. d'Astier de La Vigerie, président 
umission de l'intérieur. La cor 
de l'intérieur accepte la 
I et demande que soit fix 
h in au plus { ird la dat le 
. M. Yves Fagon. La commission n’a 
sultée, monsieur le président. 1 
t jamais prononcée pour la di 
l'urgence. 


le président de 


t4 le 
à adopté le rap} 


)ur la date. 


en fixer 


lemande de discussior 


iscussion « 
d même d 


la commission. 
nn rt e 


liscussion. L’Assembl 


à 


est 


l d'uraget e 


nre 
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hée à dix.-: ept heures quinze minutes. 
9 
DISPOSITIONS D'ORDRE FINANCIER 
Suite de la discussion d'un proiet de loi. 
M. le président. L'ordre du jour appelle 
te de la discussion du projet de do 
\ diverses dispositions d'ordre finar 
tinucr 
demn t rés 
[Articl 1.1] 
M. le président. Je doi re d 
\ 3. — Pour l'exercice 194 É 
t net des ressources de la ca 
d'amortissement sur ses cl 
versé à l'Etat et pris en recette a 
| général à concurrence de 25 n 
(lt 
L'excédent des ressources de \ 
i nome d'amortissement au s des 
exercices 1940 à 1943 inclus 
le 2.800 miilions de fr D 
cn recelte au budget général d 
1947 
4 La pa est à M. Le ris des fi- 
: M. Robert Schuman, müiuistre des fi 
J accepie le texte prop se par 1a 
_ # sion des finances, s'il est bien et 
4: LÉ À que ie montant de 25 milliat l visé 
dans le texte, s'ajoute aux 17.900 million 
nt encaissés par le budget général 
au le l'exercice 1946. 
. | rait utile de rédiger ainsi qu'il suit 
le ‘24 le premier alinéa de l’article 87: 
L’oycéd ul 
3 « L'excédent net des ressources de la 
( autonome d'amortissement sur ses 
1r- n “es pour l'exercice 1947 sera versé à 
11 et pris en recette au budget général 
94 de 1 exercice 1947, à concurrence de 25 mi 
liards ‘de francs. » 


la commission est d' 


donner lieu à au 


M. le président. 


rapporteur général, 


ussoment le rôle que Ja C 
avait donné. 


bornée à fixer, pour 


Gouvernement, cette modification de tex 


nn 


C'est pourquoi elle 
l'exercice 


e difficulté. 
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onstütulion 
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La parole est à M. le 


M. Charles Barangé, rapporteur général. 
1 Commission des finances avait le souci 
ue Imaintenir à la caisse autonome d'amor- 
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Bien entendu, il ne s’agit pas des mêmes 
üires. Les titres rendus ne sont pas iden- 
tiqu ceux qui ont été enlevé mais 

C'est ic un hasard qui nène à 
ati { repa ill celit 
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Gi tout ! { 
ri la 
cro f tente- 
1! 

Je 1] six 
} ke 
J1) (1 
qui d lu d'ur \ di 
| 

Get | ill cunIon 
] 1 ( 

Le { it met l t un projel 
de loi d’« ble pou ssu ne répa 
ral t Le polit ] toute la me 
ou | ] id le ré 1rces 
dont l'h ‘luelle 

Ce erait une anticipation dangereuse 
qu | A loir régler un seu et en 
ci d'u facon qui serait dictée et domi. 
née par le hasard de Ja 1] tatation ce 
d'existence, dans Y portefeuille de l'Etat, 
d vprtait tits qu ne pi vient nl pas 
du t ] n en n 

Sin ] HIons e serait 
] igoraverion { ment le 
contentement très Jég Ni par 
{ { de Franca 

Pour c rai 1S, je dema le la disjonc- 
ton d l'article 43 bis nouveau, afin 
qu'une étude d'ensemble du problème 
puisse avoir lieu, qui nous permettrait, 

d: un délai de queiques semaines au 
plus, de donner à tous les intéressés, et 
dans une très large mesure, la révaration 
à laquelle ils ont droit 


M. Joseph Denais. Je demande la pa- 
role 


M. le président. La parole est à M. Jo 
gseph Denais, 

M. Joseph Denais. Je crois, monsieur Je 
Ministre des finances, que vous avez rai- 
son d'une certaine manière et tort sur un 
autre point 

Comi 
M. Me j'estine 
tous les inais 
cas présent, nous sommes en 
d'une situation tout à fait partie 


vous et commr 


qu'il faut s 
spoliés, 


mon ami 
nger à in- 
, dans le 
présence 
ulière. 
La spoliation dont s ag 
accordé réparation par 
est celle dont ont été victimes les coti- 
sants, si je puis les appeler ainsi, de l’erm- 
pus forcé d’un milliard correspondant à 
amende infligée par les Allemands 


it et dont il serait 


l’article 43 bis, 


Voici comment les choses se sont pes- 
pées, 


Des titres ont été livrés au Trésor, qui 
en a transmis Ja plus grande partie à la 
caisse des dépôts et consignat ions. La li- 
bération survenue, ceux dont les titres ont 
été retrouvés en nalure à cette caisse ont 
reçu leurs tilres; d’autres, dont les titres 

obtenu que des 


avaient été vendus, ont 
titre s de mème nature soient rachetés et 


ur s0 ni reslitués. 

Ainsi, nous sommes en présence non 
pas d’une catégorie spéciale de spoliés 
qui recevraient ‘aujourd’ hui un avantage 


par rapport à l’enst mble de tous les Spo- 
liés de France, mais d’une petite minorité 


le spoliés d' une catégorie spéciale, dont 
la majorilé a déjà reçu satisfaction. 

I! tone, pour une catégorie particu- 
lière et fermée, une disparité de traite- 


évidemment choquante au 
premier chef; c'est pour cela que l'ar- 
ticle 43 bis nouveau a été soumis à la 


commission des finances, qu'il avait été 


iccepté par eile et qu'il a trouvé place 
dans le present projet 

J is done, monsieur le ministre, 
tout en applaudissant à votre dessein de 


commission et de préparer 
nature à donner satis- 


faction à bref délai à l’ensemble des spo- 
liés, qu'il n’y a aucune espèce d'opposi- 
tion entre ce projet et le vote immédiat 
l’une disposition qui vise des cas très par- 
ticuliers dont la plupart, je le répète, ont 
déjà été réglés dan mêmes 
[ui nt prop 


Quel est l'avis de Ja 
mande de disjonction 
bis présentée par le Gou- 


M. le président. 
»mmission sur la de 


de l'article 43 


M. le de commission. [La 


commission des finances ayant, une pre- 
mière fo cepté ce texie à l'unanimité, 
n'a aucune raison de revenir sur son vole 
et maintient sa position. 


M. Joseph Denais. Je maintiens égale- 
ment la mienne. 

le ministre des finances. Si l’Assem- 
blée ne me suit pas, je m'inclinerai. C’est 
la règle de la démocratie. 
M. le président. Personne ne 
plus Ja parole ?.… 


demande 


Je mets aux voix l’article 43 bis nouveau. 


levée, dé- 
le bureau, l'Assem- 
levé, décide de ne pas 
bis nouveau.) 


(Après une épreuve à main 
clarce douteuse par 
blée, par assis 
adopter l’article 43 


[Article 45 bis (nouveau).] 


M. le président. Je rappelle les termes de 
l’article 45 bis (nouveau): 

« Art, 45 Lis (nouveau). — L'indemnité 
allouée aux actionnaires de la Banque de 
France est portée à 44.500 francs, montant 
de la valeur liquidative fixée par les 
experts. 

« Cette indemnité est acquise aux 


priétaires des actions à la date du 2 dé- 
cembre 1945. » 


La parole est à M. Joseph Denai. 


M. Joseph Denais. Mesdames, messieurs, 
je demande le vote de cet article. IL a été 
a lopté par la commission des finances et 
voté ensuite par l’Assemblée, en première 
lecture. 


C'est M. 


le ministre des finances qui a 
demandé 


une seconde lecture. Il serait 


peut-être opportun qu'il veuille bien en 
préciser les motifs. 


M. le président. La parole est à M 
minisire des finances. 


M. le ministre des finances. L'A:. 

se rappelle éeans doute que l'indemnisi 
tion des porteurs de pgrts de la Bang 
de France a fait l’ohjetde plusieurs 4 
successifs, d'abord en décembre 1945. 
moment où la nationalisation de la Ba 
de France a été définitivement pron 
ensuite à l'oc casion du vote de ja 
d'aveil 1916, laquelle a porté de 2 à 3 p. 10) 
le taux de l'intérêt des obligatior 


1 
ont été données en remplacement 
porteurs de parts. Depuis, l’Assemblée à 
voté sans débat, il y a quelques 

oposé par nolre coll M 


seph Denais, à la commission de: 


Le Gouvernement devoir 


mettre à nouveau l’ensemble du 
et faire valoir toutes nsidérait 
à mon sens, exigent une revision 


votées. 
de dé 
a admis, pour indemniser les port 
parts, un système différent de ceûu 
prévaiu pour les autres 
En effet, au moment de la nat'on 
des autres banques, des € )Mmpagt 


surances, des 


positions qui ont été 
} 
4 


houillères, des sociét 
gaz et d'électricité, on a uniformi 
admis, lorsqu'il s'agissait d'action 
en Bourse, une indemnité calculé 
base du cours moyen des actions p' 


une certaine péi r] de pre dant la na 


in ] 
Pour les actions d 


à Banque de Fra 
on à bien prévu de: mé me mode de règle- 
ment, mais ave un complément : u 
expertise de stinée à établir la valeur liqui- 
dative de 1 tion. La loi ajoute que lors- 
que cette v: dou r liquidative est supérieure 
au cours moyen, c'est le cours moven qui 
détermine le montant de l'indemnité, 

texte à été appliqué. C’est ainsi que 
Je cours moyen a été fixé à 28.079 fra 
par action. La eur liquidative a été 
recherchée par une commission admini<- 
tralve, qui a conclu au chiffre de 4 
francs. 


Cette évaluation a été très sérieusement 
faite, mais la commission a reconnu qu'il 
était pratiquement impossible de fixer cette 
Valeur d’une facon absolue, parce qu’il 
s'agissait d'évaluer des immeubles, des 
titres, des collections de tableaux, des 
objets d’art, toutes choses qu’on ne peut 
évaluer qu’approximativement et d'une 
façon incertaine. 


L'arlicle 45 bis nouveau est en contra- 
diction avec le principe _ posé par la loi 
du mois de décembre 1945, qui, elle, fixait 
comme base d’indemnité, et comme maxi- 
mum d'indemnisation, le cours moyen de 
la période de 1944-1945. 


M. Joseph Denais, en demandant son 
maintien, nous demande de prendre 
comme base la valeur liquidative ke celle 
action, ce qui porterait l'indemnité de 
28.079 francs à 44.500 francs. 


J'atlire alors l’allention de l’Assemblée 
sur différents points. D'abord, si c2 dernier 
chiffre était maintenu, le mohtant de l’in- 
demnilé dépasserait de beaucoup le cours 
le plus élevé que l’action de la Banque de 
France ait jamais atteint. 


Le cours moyen de l’année 1945 avait 
été de 20.009 à 30.000 francs, et je rappelle 
à ce propos que la loi du mois de décem- 
bre 1945 admet le taux de 28.079 francs. Le 
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e plus élevé qu'ait jamais atteint 

ion le la Banque de France à été, en 

+ pendant un jour ou deux, de 40.000 

francs, pour retomber presque immédiate- 
nent à 32.000. 

En accordant une indemnilé de 41.500 
P ar action, nous dé pesserio! Ce que 
jmais aucun porteur n'aurait pu obtenir 
ivant de la vente de son titre. 


1a même constatation vaut en ce qui 
( rue le revenu. Je rappelais tout à 
ro que l’Assembiée constituante avait, 
( ril 1916, porté de 2à3 P. 100 le mon- 


l'intérêt des œalions inkler 


à celte occasion que 
B décidé de pret dre 
à large l'impôt qui frappe ce revenu, 
rte qu'il s'agit de 3 p. 100 net. Cg 
P. appliqué à un capit 1l 


100 net, 
00 francs, donnerait aux anciens 

rs un intérèt quinluple | 
t touché comme revenu de leurs titres 
expropriali on. Cet intérêt est déjà 


du revenu mi 
osition de M. Denais dépasse 


11 
seulement Lit 


nron 


intention du légis- 


le décembre 1945, qui a stat 
qu'il ne connaissait pas re je 
liquida! mais 


A vaeur 

1 propre intention, 
| crois pas, en effet, qu'il ait l’in- 
de donner aux porteurs de parts 
tal et un revenu tellement supc- 
la valeur de ce qu'ils ont dû céder 
seraient les conséquences finan 


t] 
l'adoption d’une sembrablie pro- 


] ? Pour le Trésor d'abord, puisque 
c'est ni qui doit indemniser Je capital 
cette mesure représenterait une dépens 
supplémentaire de trois milliards, Ces trois 
miliards seraient remboursables en vingt 
, par un arrêté que j'ai moi-même 
pris en 1946, le Gouvernement a fixé à 
vinst ans la durée de l'amortissement du | 
alors loi av it | 


que la 
ntre vingt et 


lune choisi 


inquante ans. Nou 


pou porteurs. 
Et en ce qui concerne L'inieret, ( À 
] aurait { fare 
Pa ] Fr: qui aurait à 1air( 14 


ntaire considéra- 


à une dépense suppléme 

ble, puisque désormais l'intérêt de 3 p. 100 

ne! pp.iquerait à un capital de douze 


milliards au lieu de huit milliards et 


Dans ces conditions, me 
vous demande d'examiner à 
situation, 


Je comprends parfaitement voire pré- 
Eon d'approcher la justice, dans ce 
domaine comme dans d’autres un 
exeès de bienveillance remettrait en cause, 
sous une autre forme, cette justice même 
que nous devons tendre à réaliser. 


nouveau Ja 


Mais 


.EUnous commettrions cette autre injus- 
ce par rapport à d’autres catégories d'ex- 
propl és, en conséquence des nationalisa- 


Si la Situation de ceux-ci, juridiquement, 
est: iutre, si votre déci ision d’ aujourd'hui 
ne icur est pas applicable de plein droit — 
je souligne cet aspect de la question — 
rsonne ne pourra les empêcher, qu'il 

agisse de d'actions, de banques 
ou d’autres établissements, de réclamer à 
leur tour et de dire: nous aussi nous de- 
mandons une revision de notre situation. 


C'est pour cela que je crois devoir, au 
ee du Gouvernement, vous mettre en 
garde contre un vote décidé rop rapi ide- 
ment. J'estime que le chiffre qui a té re- 


tte 
La 
r 


tan 

tenu dépasse de beaucoup q | 
et en justice, est dû aux porteurs de parts 
net je «1 e la« 
gesse doit vous iter à 


M. le président. La paroie est à M. ] h 
Denais 
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tions 1 es en Bour » p 
tembre 1945 { Ja date ] ra 
1 . 1 t 
14 Va 11 ] 
1 TE. 
M fau lat 
ou I t du volt { DI \ 
embiee, est qu 1) un 
t nf n\ m 
texte très net et très clair: Je rembourse- 


ment devait être égal à la valeur liquida 
tive. 


L'adjonction que je viens de mention- 
ner pouvait passer inaperçue pour beau- 
coup et je crois que ce fut le cas, Au sur 
plus, elle pouvait être considérée tout 
simplement comme garantissant que Ja 
valeur liquidative serait très proche du 
résultat obtenu l'appré du 1i- 
tre et de la cotation en Bourse au mom( nt 
où l'Assemblée procédait à Ja nationali- 

tion de la Banq ue de Fra 


nra 
rance, 


Personne ne pouvait alors supposer 
qu'il y aurail entre la valeur liquidative 
et le cours apparent une différence de 
à 40 p. 100. Inconte: tablement, nul n’y a 
songé et ne pouvait y songer. 

M. le minis 
à l'heure 


faisait tout 
en ce qui 


finances 
reserves 


re des 


«le ministre des finances. V Ju vous 


M. Denais. Vo 


:°:7 1881 3 
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| actionnaires enflent toujours leur capital, 
à leurs æéserves et provisio le toute 1 
| ture. 
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1 | Ils ont epté pour eux-mêmes des di- * 
| videndes très restreints en se disant: un 
. | jour, on « cassera la tirelire » et nous 
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Joseph Denais. 


op érati on pleine: 


qui à | comporté le 
r liquidative 


nent sup plé imentaire sur le 
est le hat 


nt et! position sub 
| ‘4 
| { { LaäaVait ittach 
| ] — li d 
] | es d s au 
] 1, or 
| tout étant nominatives. ] 
| jil 11 
| 
] 
es de la Banque le France 
nt t divers et nulitiples ; il Y 
en ( l'os y en a de très petits: très 


nombreux sont ceux qui ne possèdent 


mineurs, femmes dotales — qu'on a voulu 
lontivits 


pi otéger aes qui sont intc- 
ressantes — l’Assistance publique de Pa- 
ris est un des gros actionnaires de la 
Banque de France. Allez-vous spolier les 
pauvres ? | 


Voici le relevé des actions de la Banque 
de France que détient actuellement la 


Caisse GES uepois con ignatio 


Actions acquises à l'aide de fonds prove- 
ant de caisses d'épargne: 765; au moyen 
de fonds provenant de la caisse nationale 


d'épargn( 666. 
Allons-nous spolier les épargnants ? 


M. Fernand Grenier, Ce n'est pas une 
spoliation 
] ion, 


que le droit de l'Etat prime celui de 
l'épargne, même de da plus pelite épar- 


gne ? 


La caisse des dépôts et consignations 
détient encore les titres suivants: 


Actions provenant de biens juifs à res- 
tituer: 94; actions déposées par des so- 
ciétés de secours muluels: 10; actions 
déposées à la caisse des dépôts et consi- 
gnations au titre de legs et’ fondations: 
289; actions déposées par diverses collec- 
tivités: 58. 

Au total. il Y à, à la caisse des dépôts el 
consignations, 1.882 actions de Ja Banque 
de France appartenant, nous pouvons bien 
le dire, à des propriétaires qui sont infi- 
niment intéressants. 


En définitive, une questi lon prime tout: 
quel « est le titre juridiqr ie de l'Etat pour 
s'emparer des 16.421 francs veprésentant 
l'écart entre la valeur d'appréciation de 
28.079 francs et la valeur réelle de 
44.500 francs ? 

L'Etat est évidemment le plus fort. Mais 
LE veut s'emparer de cet écart de 

16.421 francs, en réalité il procède à un 
acte de confiscation, à une spoliation… 


M, Fernand Grenier, Mais non! 


M. Joseph Denais. .… ce que personne 
n'a voulu, ce que, aujourd'hui encore, 
personne ne veut. 


M, Fernand Grenier. Entre une spoliation 
et un cadeau supplémentaire de 3 mil- 
liards — si jai bien compris les explica- 
tions de M. le ministre — il y a une dif- 
férence ! 


M. Joseph Denais. Il n’y à pas de cadeau, 
monsieur Grenier. 


Le problème est très simple. On dit; Les 
actionnaires seront remboursés à la va- 
leur liquidative de l'action, La valeur li- 


qu'une action. Puis, il y a des faibles, — 


M. Joseph Denais, Allons-nous déclarer | 
1 
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M. Joseph Denais. L'! 
la disposition 
à le 
que l'Etat francais 

en acceplant cel 


| traitant avec 


me nt le 


C ire 


que, lorsque l'Etat doit, 


M. le président, La p 


M. Gilles Gozard. M. 


essentiel du te xte qu e nte ndait vol: 


que des dispositions insérées fort 
comme parfois les 
s en insèrent dans des contrat: 
une arrière -pensée ». 


_Je n ‘avais ur 


me suis ‘aux débats qui 
ieu à l'époque, J'ai constaté que cet ar! 
n'avait pas donné lieu à une grande 


adopté comme formant un {out. 


Je vous rappelle que le deuxième ali 
arti est ainsi libellé: 


« Le montant retenu — le montant 


a Banque de France — ne p 
toutefois dépasser le cours moyen di: 
période écoulée du 1% septembre 1954 
31 août 1945; il ne peut non plus excéd 
le prix d'acquisition pour les acti ons 1 
| gociées en Bourse entre le | | 
| 1945 et la date à laquelle aura été 
la valeur liquidative ». 


Et pourquoi ateurs alors 
ils inséré cette ru 


- 
1662 
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J onstate, en effet, dans les explica- jenit 
. tions de ce vote du mois de décembre À 
1945, que notre collègue M. Duclos décla- trop 
rait : Personne n’est spolié. Les action- 
hair mt indemnisés ». | 
| 
De son côté, notre collègue M. Métayer 
disait : Ce projet n'est pas un projet 3 
teur. Nous, so lalisté NOUS Sommes 
les défenseurs de l'épargne ». | 
« | | s- à | 
Et M. de Menthon déclarait plus sim- | Cl L | 
plement : « Nous nous félicitons que cette 
nationalisation s'opère dans la justice, | 
4 c'est-à-dire sans spoliation. Nous ne sau- 
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1883 


1947 


: la loi du 2 décembre 1945 ? Mais parce 
ont compris immédiatement, après 
adopté l'alinéa 1%, qu'il élait en réa- 
lité vraime nt absurde de supposer que les 
«tions de la de France puissent 


or une valeur liquidative. Allons-nous 
in er que la Banque de France va se 
quid du jour au lendemain et, avec 


\ eph Denais, que les actionnaires de 


la ns de France, en bons pères de 
famille, se sont dit: « Oui, nous acceptons 
que J1 Banque de France ne nous verse 
ue des dividendes fort réduits, qu'elle 
constitue des réserves imporlantes, parce 
jour, selon l'image agréable de 


Joseph Denais, on casSera la tirelire 
c'est-à-dire on dJiquidera Ja Banque di 
France » ? Curieux pères de famille, en vé- 
rilé, que ceux qui spéculent, en quelque 
sorte, sur Ja liquidation de la Banque 
d'émission du pays! 


divi- 


actions 


M. Joseph De: 1a's. En dehors des 
on peut donner des 


M. Ciles Gozard. ln réalité, si l'on peut 
voir la valeur quidative d'une 

et: i l'on peut s'imaginer que action- 

üres tiennent le raisonnement que leur 

prête si facilement M. Joseph Denais pout 


action 


un ciété industrielle, il ne saurait en 
être de même lorsqu'il s’agit des action 
naires de Ja Banque de France, 


Et puis, qi u’entend-0n par v: de 
üive des actions de la anque e 
inistre des finances l’ind tout 
ure, lorsque la commission d'experts 

r l'alinéa 1% de l'article 2 de la 
loi du 2 décembre 19435 s'est mise à pied 
é pour rechercher cette valeur liqui 
dative. elle s'est trouvée fort embarras- 
ste. L'actif de la Banque cst, en effet, 
représ essentiellement par ües 
bles, immeubles importants, certes, mai 
qui ont une destination bien précise et ne 
euvent être affectés, en réalité, qu'à des 

qu'il s'agisse des succursales de 
rovince où du siège central. Dans ces con- 
l quelle serait Jeur valeur si on I 


li quid 


mettait effectivement sur le marché immo- 
biliet 
Je persuadé que leur valeur serait 


bien inféricure à celle déterminée par les 


vérité, en ce qui concerne l'action 
de là Banque de France, il n'y a pas de 
valeur liquidative. 

C'est pourquoi, fort sagement. 
teurs de l’époque ont 
falla immédiatement, : inrès avoir P le 
principe, le rectifier en prenant pour base 
la seule réalité tangible : le cours moyen 
‘action pendant la période considérée. 

{ ce cours moyen était, M. le mi- 
nistre des finances l'indiquait encore 
l'heure, un cours  parfaite- 
ment raisonnable, tandis que le cours 


consiacre 


qu'il 


tout 


théorique de liquidation est un cours qui 
n'a jamais été atteint en Bourse. IL faut 
ajouter que le cours coté en Bourse, pour 
TES à un argument de M. Joseph De- 
nals, tient compte égal A4 des réserves 


Lorsqu'une action est cotée en Pourse. le 
cours coté ne tient pas comp! e seulement 
des dividendes versés, mais aussi des ré- 
Serves qui peuvent exister ct qui accrois- 
sent le capital. 


M. Joannès Dupraz. Et de la conjoncture 
monétaire, 

M. Gilles Gozard. Que 
ces conditions, le 
Denais ? 


vient faire, dans 


texte de M. Joseph 


Ce serait faire un véritable cadeau — il 
ie —, aux actionnai- 


y à pas d'autre tern 
de la Banque de 

une infime minorité, 
Ja majorité n'a 


consit dé rant qu'elle a € 


Fr ince, dont, non pa 
mais, au 
jamais réclamé un « 


té très normalement 


et tres justement indemnisée par l'Etat 
lors de la nationalisation de la Banque di 
Fran 

lors qu’on refuse à quanti 
le ce pays di augmentation de retraitt 
de salair( pour des retrait u d 
salaires que, les uns et les autres, 1 
considérons comme trop bas, mais que l 
circonstances économiques imposent di 
maintenir provisoirement, dans l'espoir d 
jours meilleur en attendant que la poli 
tique économique suivie par le Gouvernt 
ment ait produit tou effet iccepter 


la proposition de M. 


en faisant à « 
rien, un cadeau que 
plaudissements qau 


r 


J 
imposer une charge bien 
] 


es gens 


len ne justilie, \n 


seph Denais serait 
lourde l'Etat, 


qui ne reéciament 


he 


MW. le président. La parole est à M. Pierr 


_ M. Pierre Meunier. \ 
Je voudrais exposer 
raisons pour lesquelle 


dames, messit 

| 
re brièvement 
nous voterons con 


tre l'article 45 bis proposé par M. Josepi 
Denais et adopté à la mai rité par ] 1 
mission des fiaances 

M. le ministre d fina 
iui, M. Gozard, nous ont donné d'excel 
ienies raisons pour ne text 

Je re veux pas les repr fa 
l'historique des nationalisalions, Je n 
bornerai à l'u ispects di 
la quesuotn 

HA Va ur i ] 
Ccxperts alleint le chiffré ( | 1.JUU 
fra c'est tout simplement parce q 
pour ja imination de celte valeur 
dative, il a été tenu comp: nume l'indi 
quai tou heure M. Il re 
finances, de ! es béntfi 
la Banque de Franc n distribués au 
51 décembre 1945 

Or, ces bénéfices réservés pro it 
pour une très grande part du produit 
des commissions servies par l'Etat à a 
Ban pour couvrir les frais d'impre 
ir Ja Banque pour le ser anc( 
à l'Etat 

En principe, ces comm levaient 
rembourser les frais afférents à ces | 
ces. En fait, elles ont été tu iérieures 


au montant de ces frais. Elles ont permi 


de couvrir les autr 
janque, 
fices substantie] 
grande part, 


de provisions, qui 


AC TOCSCTV( 


J'ai eu la curiosité 


fies des comimissior 

versees pal l'Etat à la 

ct j'ai constaté que la 


missions ont été ve 
contre-parlie, entent 


ces consenties par la 


pour le payement des 
des alleman 


Les commission 
d'émission à ce 
total à trois mi 


tre 


somme qui cortespond, je 
au Chiffre que 
ndi q! 141 


passant, 


finances nous 


et ont Jaissé, en 
qui ont € 


NServés pa 
France et portés par elle 


ont, en réalité 


{ 


Franct à l'extrême 
perçues par 


Iliards de fran 


l'ais genCraux de Ja 
ouire, 
té, pour Ja plus 
r la Banque de 


divers comptes 


’ ucs 

qui ont n él 

ja! dep 1910 

le com 


-moi bien, ivan 
Banque le France 
lépenses d'entretien 

d'occupation en 
qauche. 


levées au 
environ, 
le signale en 


M. le ministre des 


se £& ont 


institut 


| 


| 


comme étant celui de la charge nouvelle 


qu’el erait Ja major: ition 
les aux anciens act aire 
le la B que, proposée par M. Dena 

l \ im pa \ Banque dans 
1 és pa 

I ] { \ 41.500 fi il le l'in 

IX A! l de Ja 

Banq de Fran it d pour 1 
uit | ( fair 
par 1! Ba qu (l 10 ] 
m 19 


IX 
fo I l'I it { 
for le } { } { 

lou à Bat de Fra 
deuxi fois | mi | 
de l'indemnité versée au 
tionnair ipplaudissements à 
Fate 

M. Joseph. Denais. Eil 
qu'une , PUISQUE Ja majoration 
de 1 nd mnité pol Irait à Ja rem 


tinni ré de | (] 


M. Fernand Grenier, 
lez spoirer l'Etat profit d er pri 


M. Pierre Meunier. ( 


ire à À 
l'arlicle 45 

Pour ra { | 
qui vier t de vo Ces, nou 
voter ntre { \pnla 

le président. [a pa esta M R 

M. René Mayer. Mesdami m eur 
111 qu | At € | le | 

| { 
| 
[A } \! 1} 
5 | 

M add I i B 
que | paro 
maintei ] {} Ou 
17 mail 1916 portant ) ) | 
ju \ ( 

pour { { ] } 

ment et simplement à la 1 le na! 
de la Banque de 
lion uo 

Je reconnai d et qui le 
ort de mon article add )] fl lié à 
{ lu { 15 bis 

Mes chers collègues, je n'ai pas, comme 
M. Meunier, appartenu à la première A 
emblé( nationale constit ité Ji 
donc pas cu à me prononcer sur ce texte, 

iis J'ai toujours pen u tte A | 

)mposée d'homrm raisonna- 


compétents qui n'avaient certai- 
nement pas ordonné une 
comme j'ai déjà eu l’occasion 
de le dire vendredi, pour montrer aprts 
coup à un certain nombre d'épargna 

la différence qu'il y avait entre la omme 


experlise uni- 


qu'on acceptait de leur remettre comme 
indemnité d'expropriation et celle que les 
experts indépendants devaient uile ar- 


tout à d'heure | bitrer 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| | 
> 
| 
| 
# 
À 
es ! 
exper! | 
‘4 
| 
ta 
1Ë 
al 
| 
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Or, si la dé picciation n’est que ue l'or- 
dre de 30 p. 100 pour les actions de 
ja Banque de France, par contre, poui 


cé de la Panque d'Algérie, elle est 
exactement de 1040 p. 100, car la valeur 
an cours a été de l’ordre de 20.000 francs 
«s que l'évaluation des experts la fixe 
\ 1.000 francs. Et j'observe, en pa sant, 
qu'en e qu Oo! la B nque d'Algé- 
la remarque de M. Meunier ne peut ( 
> à (ju 
} I et qu l'A 
emble itic était rap- 
nel {l ( 0 de la Banque de 
Fr ( netitunient des immeubles, selon 
ine tradition perma e nn statut el 
le notre droit depu qu \ CC InSi- 
t de le rappeler — ons figurent 
ouvent dans des pa ) 1s fort modes- 
tes a) nnu «es s dans le 
] ou deux, ce 
qui donnait d'a à des difficultés 
ju { } tôre 
immobilier, 
J it | { télé 
| luite dams la parce qu il n est pas 
dans la tradition française m1 républicain 
d'exproprier des immeubles sans expertise. 
J'avais don npris, ainsi que l'auteur 
rl CG 4 bis et pl )baDiement un Cer- 
in nombre de rteu! d'actions de la 


1al porteurs 
Banque de France à qui M. Gozard a repro- 


ché de ne pas pr iter dé idications 
bruyantes, que cette expertise était des- 
la valeur réelle du titre en 
fonetion d'une valeur liquidative qui peut 
loujours être discutée, mais qui a tou- 
jours eu une signification pour Les hono- 
rable membres de l'A nationale 

Jamie 16 jou té 
mbre 19% 

M, Joannès Dupraz. P pidement ! 

} { irmé da 


M, René Mayer. nfir | 
elite Opinion quand nslaité que 1es 
ntes autres 


{ 


) tu ne ymportaient pas la 
Pou qi Pa qu Je 
titres des aut banques, des compagnies 
d'assurances ou des compagn l'électri 
cit taient oriis de ném £a- 
rant éta it pa } iert de 
nmeubies et que, dès lors, leur évaluation 

le la Bourse, sur laquelle 
emblée nat le est venue récemment 
en qui erne reprises d'ex- 


ploitalions municipales, était toute natu- 


reile pour ces titres-là, mais qu’elle l'était 
infiniment moins pour des litres qui 
| not t 
\valt ourours noire uroit, 
depu Li Bat] le Franc« 
lit 
J n de 
M. ti loi 
{ va ti 10 squ une 1nS- 
titut ( mi pa 
que ce soit servir le t de l'Etat ni Ja 
protection > l'épargne que Ge vouloir à 
l'égard des porteurs au jour de la natio- 
nalisation — car Jinsiste sur Ce fait que 
an téfendra texte s'il y avait 
une ] bilité de spéculation, puisque 
l'indemnité ne peut ètre versée qu'à ceux 
qui ét t port 1 jour de la nationa 
1! —— LL lie Je, que ce 
oit dit le l'Et | 
le gne vest lans des titres de 
que de revenir sur 
In € ement qui paraît formel à Ja 
| } l'un } 
{ eserve fond 
1 ne ! n son- 
À Le votée { 


| de la Banque de 1 
11€ 


v aurait une telle différence entre le cours 


| de la Bourse et l'évaluation des experts. 


C'est la raison pour laquelle nous vote- 
rons l'arlicie 45 bis qui a été pe par 
la commission et voté par l'Assemblée en 
premiere ture. A plaudissements sur 
certains bancs à seuche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Abelin. 


M. Abelin. La seule critique sérieuse qui 
ait été adressée contre la nationalisation 
rrance à été que ses ac- 

pouvaient être spoliés. On di- 
ste raison qu'il s'agissait très 
colleckvités, 


tionnaires 
all Ju 
‘nt d’incapables, de 


| dont les fonds étaient placés notamment 


en actions de la Banque de France. 


Par ailleurs, M. René Mayer a dit que 
‘s titres de la Banque de France repré- 
sentaient essentiellement des immeubles, 
qu'il s'agissait done de titres spéciaux. Il 
en est ainsi pour les titres de la banque de 
l'Algérie. 

C'est sans doute en considération de la 
nature des porteurs et des titres que le 
ministre des finances de l’époque, l’ho- 
norable M. Pleven, à fait introduire dans 
la loi de nationalisation une clause pré- 
voyant le calcul de la valeur liquidative 


le 


1 


| des actions de la Banque de France. 


Je n'ai pas jugé que M. Gozard ait été 
très bienveillant pour M. Pleven, puis- 
qu'il a paru considérer que cette notifn 
de valeur liquidative était de pure imagi- 
nation. 


Non! si un ministre des finances a pu 
proposer une telle clause, si la première 
Assemblée nationale constituante, à la- 
quelle vous n'apparteniez pas, mon cher 


| monsieur Gozard, a pu l’accepter, si des 
Ont pu Hire un iravali 


| veaux qui vont ètre basés sur la 


le 


miner cette valeur liquidative, ils avaient 


413 à 


M. Meunier J’a bien souligné. puisqu'il 
est entré dans le détail de la valeur liqui- 
dative. II a même cité des éléments d’ac- 
tifs d’une naturèé particulière qui, comme 
l'a dit M. Mayer, ne s'appliquent pas pour 
la banque de l'Algérie. 

Nous cioyons qu'il y a le plus grand 


nlérêt à respecter les lois et leur esprit. 


| Puisque la loi à prévu une valeur liqui- 


dative et que les calculs faits par des gens 


sérieux moutrent que cette valeur est très 


nettement supérieure, dans un cas inté- 
ressant et spécial, à la valeur de référence, 
| \, j'estime que nous devons 


11 NY 
valeur UN en con- 


Tout à l'heure, M. le ministre des finan- 
ces à exprimé la erainte que les porteurs 
d'actions de la Banque de France — et, 
j'y insiste, il s’agit de porteurs d'actions 
\ la date du 2 décembre 1945 — ne soient 
vantagés par le nouveau cours, puisque 
la valeur de 44.500 francs serait supérieure 
aux cotations les plus haut: atteintes 
dans le passé par l’action de Ja Banque 


de France. 


Je remarque que, postérieurement à a 


loi de nationalisation de la Banque de 
France, le Gouvernement et la Banque de 
France ont pris ua certain nombre de dis- 


positions pour avantage les porteurs, 


Nous avions prévu un amortissement 
en 50 ans au maximum, <i mes souvenirs 
sont exacts, On a réduit la durée de 
l'amortissement à 20 ans, On pourrait 
rès hien concevoir, pour les titres nou- 
valeur 


jou 1 te loi a été votée, qu'il | liquidative de la Banque de France que 


1947 
l'amortissement, au lieu d’être effet 
20 ans, le soit sur une période ne 
ment plus longue. 

Par ailleurs, puisque Ja Pa hs 


France, grande dame, à cru pou 
porter le poids de l’impôt sur 
rêts, il est possible que, pour c. tre 
elle ne supporte pas le poids de | , 

Je rappelle, en passant, que 
un amendement émanant du 
mouvement républicain 


] 


populüi} 


l'époque, le taux d'intérêt pour ! 
gations nouvelles de la Banque &, 
a Cté porté de 2 p. 100 à 3 p. 10\. 

Elant donné l'esprit d’équit 


loyauté que nous voulons appoi 
ces matieres, et nous pensons qu 
esprit est éminemment favorable 
je confirme notre intention de n 
sur Ja valeur liquidative, quil 
Gouvernement, à prévoir un 
d'amortissement plus longue, 
ainsi sa charge annuelle de rer 
ment du capital et, pour la Ba 
France, à ne plus faire, aux act 
qui vont recevoir des titres ma 
cadeau de l'impôt qu'elle sun 
(Applaudissements au centre.) 


M. Fernand Grenier, M. le minist t 
donc pas loyal quand il défend | 
contraire, 


M. le président. La parole cest 
rapporteur général, 


M. le rapporteur général. M 
messieurs, Vous avouerez que la } 
du rapporteur général dans cett: 
est un peu délicate. à 


Mais, après les interventions qu 
nent d’être produites à la tribune 
à l'heure, par M. René Mayer, à son 
il a le devoir de présenter à l’Ac< 
quelques observations. 


Certes, monsieur Denais, la maj 
la commission des finances vous 
et mon devoir est de rapporter au 
de cette majorité. 

Mais il est certain que le vol 
commission n'a pas été sans une c« 


1 
obscurité… 
M. Joseph Denais. Quelle obscu 
M. le rapporteur général. po 
la religion de l’Assemblée soit com) 
ment éclairée, je me permets à à 
poser la question suivante : À 
C’est entendu, nous allons 


44.500 francs. 
M. Jacquo3 Duclos. Ce n'est pas ent | 


M. le rapportour général. M. 
sire que nous remboursions les actio 
la Banque de France 44.500 francs. 


Admettez-vous, monsieur Denais, 
nous remboursions celte somme à 
des actionnaires qui, entre le 4 ja 
1945 et le 20 août 1945, ont pu acqu 
par achat en Bourse leurs actions 


une valeur de 20.000 francs ? 1 
Ce serait là, monsieur Denais, un si 
lier cadeau que de doubler Ja \: 5 


d’une action achetée en 1945 au co 
moyen de 25.000 franes et remboursc: 
1947 sur la base de 44.500 francs. 


Je ne pense pas, monsieur Denais, 
tel soit l’objet de votre amendemen:. 
veus demande de bien vouloir 
cette observation et de rous faire, su: 
point, des provositions raisonnables. 


1884 
| 
M. 
M. 
| 

| 
N 
| 
| 
| 
prendre cette 
éidération. | 

| 
| | { 
| 
| | 


M. le rapporteur général. Vous voulez 


f compensation avec l’action de la 


que de France. 
M. Joseph Denais. C’est le mécanisme | 
tes les opérations sur les valeurs 
res, et, à moins que vous ne vous 
( rez à rembourser à tous les expro- 
gaz, de l'électricité, des assur: n° 
la valeur de leurs titres au ji 
es avaient achetés, je ne vois nn 
je vous dir: ais : J’ abandonne pou 
‘ont achet avant le 2 dé- 
| le bénéfice qu auraient pu 
M. le rapporteur général. 
ez qu'il y a bénéfice ? 
M. Joseph Denais. Pour cerlains p 
péralion sera avantageuse, el] 
elle ne le sera pas. Ceux qui ont 
jadis, même à 15.009 francs 
le la Banque de France, | 


en OT, SCroni S] 
nde partie de leur fort même 


M. le président. La par le est à M 


4 de la commission. 
£ £ 2 
: M. le président de ia commission. M 
je me permets d’insister 
vivement auprès de l’Assemblée } 
è n’adopte pas l’article 45 bis 
: En effet, il est très grave de revenir su 


ispositi prévues 


par la loi, de d 
\ des porteurs d'act le 


ions, déjà ind 


dans des conditions déterminé 3, 
intages supplémentaires, alors que vous | 
de ne pas donner ces mêmes avan- | 
d'autres porteurs d'actions appar- | 
à d’autres catégories économiques, | 


que la loi ne vous aura donné aucun 


1 n les leur fournir. 


\ enten( hiez, main, ies doléances 
porteurs d'actions des autres bar [ue 

halionalisées, des compagnies d'assurau 
à s entreprises du gaz et de A tri- 


Un très grand nombre de ces p 
onserveront l'espoir que l’Assemblée re- 

dra un jour sur ses dé 
°ures et il se créera sur l’ensemble 
res un marché spéculatif que nous 
n'avons aucun intérêt à encourager. ( 
bien ! très bien ! sur divers bancs à 
cie et à l'extrême gauche.) 

D'autre part, je n 
la commission, 
üque, 


is) ions 


n'ai jamais, au banc de 
parlé d'opportunisme 


vous me rendrez, mes chers 


Vouveaux apnlaudisseme 
bancs. 


M. le président. 


La parole est à M. D: 
nais 
M. Joseph Denais, Monsieur le ] lent 
de la commission, je ne suis pas moins 
génér( 1X que vous 
ural t 
de la na 
M. le président de la commission. M: 
} » | 4 ] 
M. Josenh Denais, 
LE 
fai 
— 
{ 110 [ 
{ 
pi 
LE 
U 1 
\B 
mal 
1dik ( 
{ 
Si l’on a pu ex te tent lé 
a COL 101 { 
ont ès la restriction «a | 
été considérée par t TI 
forme lors de la discu 1 GG 14 101 au 
2 décembre 1945, il n’en rest pas m0 
qu'aujourd'hui Ja dette est re 
et que l'Etat ne peut se dérober à 
gation de la paver « isant e d 


malhonnête h 


M. Charles Desjard: ns. Fait! les 


prunis 


après cela 


M. le président de la commission, Vous | 


ne pouvez pas invoquer indéfiniment 

le yremier alinéa d'un l quand 

ous laissez systématiquement à Le 


Le Joseph Denais. Je ne le laisce 


, 
quernent de 
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le président. La parole est à M. De- gues, cette 
entendre à l'Assembl les’ le président de la commises ion. L'ar- 
M. Joseph Denais. Je n'ai aucune propo- | . (1r7e5s bien ès bien ! au le à _ le premier. 
sition à faire, en dehors de celle de res- | Cela me donne le droit, auiourd'l Tv 
pec r le droit. | vol qu dat S Circonstar 
° tuelle all MAr n$ + 
Nous avons considéré que c'était le | ,,, vou ictionna 
nbre 1945 que les porteurs d'actions | D et ou x | la ] | \ ir fait 
étaient dépossédés. L'indemnité doit don aCCOTUer certains avantages, pourtant pi ie croire q 
iixee à CE ette date. Ja pos CS Ca | lé t et qu'ils 
Vous me paraissez, mon cher rapporteur premier geste de l'Assemblée nalio! noucke 
général, avoir conception singulière ! doit pas étre de donner un avantas: 
xl \ manière dont les cours de bourse ! actionnaires de la Banq de 1 ince, q ba IU « 
| nt et doivent être utilisés. Je pour- | quel que soit leur intérêt, ne 1 éritent toi 
rAis VOUS retourner votre question, et vous de même pas qu’on intér, sse à M. le président, ] 
dire: Combien d’affaires avons-nous natio- | tous les autres. (Applaudissements à aa rüicle 45 1 ) 
na s en fixant des remboursements qui | che, sur divers bancs centre et à l'ee “ 
intigent au porteur du- moñent une in- | frême gauche.) M. Gilles Gozerd. Je mande ur rutin 5 
té inférieure des deux tiers ou des | ; 
quarts au prix qu'il a payé son ac- Si nous ) di | 
| - malheureusement, 1 ne les avor M. Joseph Denais 
: pas — il faud t les don | Lin, 
le pour et le contre; il y a l'opé- | bord à 
ri favorable et 1 opération défavo- | le M. le pre sident. paroi M 
| 


M. Pierre Abelin 


bo { 
hat lin - 
[AL 141 
\ rt 
ipnorteur gé- 
] 
nt 


M, le rapporteur général 


r M. le 


e Abeli 

1 
Af 
| 
perce inlage, 

A1 

À au 
M, le président. La p t M. Jace | 

M. Jao que s Duclos. M het es, 

} nur |! { ‘ 


en 
Le 
le 
es, 
A 
» 
» 
* t 
À 
| 
| | } 
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{ 
| 
à 
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Arrivés au moment du vote, nous pou- 
vons constater un petit changement eu 
égard à ce qui s’est passé au début de la 
scance, 

A ce moment, il > 4 avait une majorité 
compacte allant de la gauche à la droite, 
et M. Joseph Denais était parmi les plus 
ardents à applaudir, 


M. Joseph Denais. Ce n'est pas exact, 
monsicur Duclo 


M. Jacques Duclos. Maintenant, M. le 
ministre des finances demande de ne pas 
gaspiller les deniers publics et M. Joseph 
Denais répond: « Moi, je veux ouvrir toute 
grande la bourse de l'Etat ». 


Nous sommes plus soucieux que vous, 
monsieur Joseph Denais, des intérêts de 
la nation. Er lamaiions el rires 4 droite. 


— Applaudissements à l'extrême gauche.) 
M. Joseph Denais. Oui, vous vous enten- 


dez aux exproprialions. 


M. Jacques Duclos. C'est pour cette rai- 
son que nous ne voulons pas consentir le 
cadeau que vous voudriez faire aux ac- 


Lionnaires di la Banque de F1 inee. 


M. Joseph Denais. Ce n'est pas un ca- 
deau. 


M. Jacques Duclos. Nous préférons en 
rester là où M. Pleven nous avait amenés 
en 1945. 


Et quand, tout à l'heure, vous parliez 
de vol, je pensais que M. Pleven allait 
demander la parole et vous interrompre 
our rectifier, car enfin M. Pleven n'a pas 
l'allure d'un voleur de grands chemins. 
(Rires.) 


Monsieur Denais, vous allez voter contre 
le Gouvernement, Peut-être même M. Abe- 
n va-t-il rompre l’unanimité du groupe 


du mouvement républicain populaire. 


En tout cas, monsieur le ministre des 
finances, vous pouvez constater que Jors- 
qu'il s’agit de défendre le crédit public 
et les deniers de l'Etat, nous sommes là. 
Rires et exclamations à droite. — Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. Joseph Denais. Si ma thèse avait be- 
soin d'une preuve supplémentaire, l’oppo- 
silion de M. Duclos me l'aurait apportée. 


M. Jacques Duclos. Pas du tout! Vous 
défendez les riches et moi je défends les 
pauvres. (Applaudissements à l'extrême 
gauche. 


M. le président. Je vais consulter l'As- 
sermblée sur l'article 45 bis (nouveau), qui 
est repoussé par le Gouvernement et par 
la commission... (Protestations à droite.) 


M. Robert Bétolaud, Pas par la commis- 
sion. La majorité de la commission l’a 


M. le président de la commission. Je 
tiens très spécialement à dire que j'ai 
voté, en commission, contre la proposition 
de M. Joseph Denais. 


M. Robert Bélolaud. Mais la majorité de 
Ja commission a voté l'artic'e 45 bis (nou- 
veau 


M. le président de la commission. Il y a 
eu 9 voix pour, 7 voix contre et 10 absten- 
tions de commissaires qui n’ont pas su 
quelle était ia question poste. 


M. Joseph Denais. Vous confondez avec 
Un autre vole 


M. René Mayer. Je ne peux pas vous 
laisser dire que les membres de la com- 
mission des finances, siégeant sous votre 
présidence, n’ont pas eu ce qu'i's votaient! 

M. le président. Personne ne demande 
pius ja parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 45 bis (nou- 


veau), 
Je suis saisi d’une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert, 
(Les voles sont recueillis. — MM. les 
secrétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants......... 587 
Maloriié 
Pour l’adoption....., 279 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

M. René Mayer a présenté un amende- 
ment qui tend, après l’article 45 bis, à 
insérer un nouvel article ainsi conçu: 

« L'indemnité allouée aux actionnaires 
de ja banque de l'Algérie est portée à 
39.009 francs, montant de la valeur liqui- 
dative fixée par les experts. 

« Celte indemnité est acquise aux pro- 
priétaires des aclions à la date de pro- 
mulgation de Ja loi de nationalisation de 
la banque de l'Algérie. » 


La parole est à M. René Mayer. 


M. René Mayer. Etant donné le vote qui 
vient d’êlre émis, je retire mon amende- 
ment. 


M. le président. L'amcndement est re- 
tiré. 

Je mets aux voix, par scrutin, l’ensem- 
ble du projet de loi. 


Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crélaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants......... 556 
Majorité absolue............. 279 


Pour l'adoption...... 556 
CORTE 0 


L'Assemblée nationale a adopté. 


PRIX DIFFERENTIEL DU BLE 


Ajournement de la discussion 
d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appel- 
lerait la suite de la discussion de la pro- 
position de loi de M. Castera et plusieurs 
de ses collègues tendant à encourager la 
culture du blé par l'établissement d’un 
prix différentiel en faveur des petits et 
moyens producteurs dont le prix de re- 
vient est supérieur au prix de revient na- 
tional. 

Mais, étant donné l'importance du débat, 
la commission de l'agriculture demande 
u’il soit reporté en tête de l’ordre du jour 
e jeudi, immédiatement avant la discus- 
sion sur l’amnistie. 

Il n'y a pas d'opposition 

ll en est ainsi décidé, 


11 — 


ELECTION DES DELEGUES DU PERSONNEL 
DANS LES ENTREPRISES 


Retrait de la demande de discussion d'urgence 
d’une pronosition de loi. 


M. le président. Dans la deuxièn e 
du 29 mai 1947, M. Meck a dem 
discussion d'urgence de sa prop 
loi tendant à instituer le régime 
présentation proportionnelle dans l' 
des délégués du personnel dans !: 
prises. 


La commission du travail et d: 
“urité sociae à déposé son rappo 
été distribué sous le n° 1507 Île 
et elle ne m'a pas fait connaîitr 
s’opposait à la d'urger 

Je vais consulter l'Assemblé 
demande de discussion d'urgence. 


M. Daniel Mayer, ministre du f: 
de la sécurilé sociale. Je demande 
role, 


M. le président, La pat le est à M 
nistre du travail et de la sécurité s 


M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. Le Gouvernement demarde à 
l’Assemblée un délai très court 
l'étude de la proposition de loi, 
pour cela, une série d'arguments 
technique. Il v en a peut-être auss 
dis avec franchise, d'ordre politiqu 

En ce qui concerne les premiers, ce ne 
saurait être dans limprovisation d'une lin 
de séance que l’on pourrait acceptt 
rejeter la proposition présenté: 
M. Meck. 


Quant aux arguments d'ordre polilique, 
je dirai à ceux d’entre vous qui sont fa 
vorables à la proposition qu'elle a trait « 
sentiellement aux grandes organisations 
syndicales ouvrières. Il ne faudrait pa 
donner l'impression que l’on veut émeltr 
un vote hâtif à l’encontre de deux grands 
partis qui, s’ils n’ont aucunement ] 
nopole de la représentation de la 
ouvrière, représentent, cependant, à eux 
deux, les partis essentiels de la confei 
ration générale du travail. 

Le Gouvernement s'engage à revenir 
vant l’Assemblée ou, plus exactement, « 
vant la commission du travail et de la st- 
curité sociale, dans un déai maximum de 
deux semaines, après avoir réuni et con- 
sulté la commission supérieure des comi- 
tés d'entreprise, après s'être entouré, par 
conséquent, de l’avis de toutes les grandes 
organisations syndicales. 


Le Gouvernement ne demande donc pas 
un ajournement sine die de la proposition 
de loi de M. Meck. 11 demande simple- 
ment son étude dans un autre climat et 
après s'être entouré de toutes les consul- 
tations nécessaires. (Applaudissements a 
gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Meck. 


M. Henri Meck. J'aurais mauvaise grâce 
à insister, après avoir entendu les décla- 
rations claires et nettes de M. le ministre. 
La question, dit-il, sera examinée dans un 
délai maximum de quinze jours et le Gou- 
vernement reviendra devant la commission 
du travail. J’approuve, mais il y a une 
question que je voudrais poser. 


Nous avons, en eflet, demandé la dis- 
cussion d’urgence de notre texte, parce 


Lque les élections des délégués çt celles des 
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an dernier, le ministre du travail de 
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IL faut donc avoir le régime majoritaire DEMANDES D'INTERPELLATION 
Pour les élections des délégations ou- 
vricres et des conseils d'entreprise Le M. le président. J'ai reçu de M. Cudenc! 
Ministre du travail de l'ép s'est une « interpr Hation eur 
trompé car, le 24 avril, aux élections pour | constances dans lesquelles Abd EI Krim « 
les caisses de sécurité sociale, 59 p. 100 | parvenu à s'évader, 


F4, le presiden 


| 
(l 
Ji 
| 
| 
| 1 
M | 
(11 


1 

1.1 

PI 

t 
ls 


ON 


le président. F1 


D'AFFAIRE 
QU'IL N'Y AT PAS D 


» 


h CAVE 


cor 


r 
nt de 


1897 
] 
NNEL 
ence 4 
le 
| | 
nai, 
14 
RENVOI POUR AVIS 
À 
4 
à 
| 
lin 
1 
par 
Ps 
| 
pda 
EUX 4 
IN 
| 
de- 
! 
par 
> 4 
quanti suffisan! | | 
k, pl les tert » l'Est ; 
re. | de 
un M t | | 
on | lon d travaux de Ja 
ne ion de Ja réfort nse nent 
1S- | i° La proposition de de M B rd 
ce Lafay, transmise par M. le 
| 4 nseil Rép 1h! Ju te 
| 17 la mh ronre 
$ 
| 


ASSEMBLEE 


NATIONALE — SEANCE 


DU 3 JUIN 


1947 


AJOURNEMENT DE LA DISCUSSIO!I 
D'UNE INTERPELLATION 


MENT DE L'ORDRE DU JOUR 


titularisation 


suite de la discussion de l'inter- 


pellalion de M. Grenier sur la dévolution 
d cnireprises de presse. 

39 De ice 6er, au début de la séance 
de mardi “hain 10 juin, au troisième 
tour de ar à + tribune pour l'élection 
du président de la Haute Cour de justice; 

De discu'er, ensuite, sur les opérations 

D'aborder Ja discussion du budget 
dépense viles par l'examen des cahiers 
de crédits afférents au haut commissariat 

] lictril 

] l'apposilion ? 


M. d'Aragon. Je 


M. le président. La parole est à M. d’ 


M, d'Aragon. Avant la fin de ]la 


| queiques mois au jet 
que eu j'ho1 ir d 
} 
J inde au G uvernem it à quelie 
la ib'e d’a epl la dis- 
( tte interpellation et j'attire 
l'attention de l'Assemblée sur la nature 
dé terpellation, que je serais dési- 
uter dans une #étan 
que b! 
M. Jacques Duclos. De quo 4 
M. Lecourt. Je demande Ja paro'e. 

M. le président, La parole est à M. Le- 
M. Lecourt. Mesdames, messieurs 
ceplte très volontiers les propositions de 

mn qu ] \ssemb ] 
voudra 19] léfiniment ja discus- 
éion à Nation de M. Lespès sur 
les ent] P s nationalistes, dont la date 
vait fix d'un commun accord avec 

Gouvernem \ aujourd'hui, Je lui 
demande donc de bien vouioir ten*x une 

in except …elie jeudi matin pour 
cell on 

Le sujet est important et je suis per- 
suadé que l'Assemblée dééirera en termi- 
ner rapidement possib'e avec 
cette interpellation. (Applaudissements au 

court 


M. ie président. Quel est l'avis du Gou- 
verneiment ? 


M. Pierre Teitgen, ministre 
président du conseil. Le 
acceple la proposition de M. 


d'Elat, vice- 
Gouvernement 
Lecourt, 


M. le président. M. 
l'Assemb'ée de tenir séance jeudi matin 
pour la discussion de linterpcllation de 
M. Lespès sur la gestion des entreprises 
nationaiisé 


Lecourt propose à 


Le Gouvernement accepte cette proposi- 
tion 

Je consuite lAssembice, 

(L'Assemblée. 


proposilion. 


consullée, adopte 


M. Deixonne. Je demande la parole 


M, 


Deixonne, 


président. La paroïie est à M. 


M. Deixinne. Vendredi 
demandé que vienne en 
début de cette semaine, 
tions de 


dernier, j'avais 
discussion, au 
mon rapport 
loi tendant à 


o 
n° S2! sur 


accorder le bénéfice de l'indemnit l'at. 
à certaines catégories du pers 
enseignant. 

M. Teitgen, 
Gouvernement, 


tente 


qui siéreait au bar 
avait accepté ma } 


tion en disant que le ministère d: 
cation nationale, en accord avec 
finances, prendrait sans doute 


un arrêté qui nous donnerait sali 
et rendrait en quelque sorte la d 
le mon rapport inutile. M. le min 


nu parole. Ce matin, j'aieu le] 


r cet arrêté au Jour rnal officiel. M 
en remer! er M. le min 
ne demande, par ilieurs faut 


Jil 

je tiens à 
1 effet, qu'il n’est 


Je consiate, 


qu'une Satisfaction partielle à la m 
tion Joi que j'avais eu l'hon 
rapporter. Certes, le Gouvernement a 
une certaine mesure, sat 


au personnel 
ques, archives et 
une liste bic 


des 


Mais il 


scientifique 
musées. 


n curie: 


je \ félicite, il en retranch 
c'est ainsi que je ne retrouve ] 
celle liste, le bibliothtcaire de l'éco 
male supérieure de Fontenay-aux-l 
D'autre rt al lieu d'accorder le ] 
de l'indemnité à partir du 
tembre 1946, pour faire une Écon( 
cinq millions, il ne l'accorde qu'à 
au 1% r 1947. C’est déjà gra 
il y à plus. Notre proposition vis 
deuxième calégori personn 1, celu 
économats. Dans l'arrêté minis! 


n'en est pas dit un seul mot. 


Voici donc ma conc 
hablement acci 
l'éduca 


lusion, qui sera 
‘ptée par Ja commise ] 
tion nationale. Je demande qu'éver 


tuellement, et selon Ja décision qui ser 
prise par la commission, ma propositio 
soit discutée en même temps que celle 


M. Cogniot, d'objet à peu près similair( 
J'attends le mandat qui me sera donne à 
cet effet, en tant que rapporteur, par 11 
commission de l'éducation nationale. 


le prés:dent. Monsieur Deixonne, 
tre proposition de loi n’a pas élé soun 
à Ja conférence des présidents. Elle ne pe 
ètre inscrite à l'ordre du jour. 
Mais elle pourrait être soumise à la ] 
chaine conférence des présidents, 


M. Deixonne. M. Cogniot doit soutenr 
une proposition similaire que Ja conf: 
rence des présidents propose de discuter 
celte semaine. 


n 


Le Gouvernement nous à un peu coup 
l'herbe sous le pied; il a préféré prendr 
les devants. II a eu peur d’être battu. Je 
ne sais ce qu’en pensera Ja commission 
de l'éducation nationale, mais il me sem- 
ble qu'à l'occasion de la discussion de la 
proposition de M. Cogniot, notre proposi- 
tion pourrait être défendue. 


M. le président. Vous jialerviendrez donc 
dans Ja discussion de la proposition de 
M. Cogniot ? 

M. Deixonne. Oui, monsieur le président, 

M. André Mercier 
parole. 


(Oise). Je demande la 


M. le président. La parole est à M. André 
Mercier. 

M. André Mercier (Oise). Je désire re- 
nouveler ici les observations que j'ai for- 
mulées à ia conférence des prés de ents. J'ai, 
pour le faire, l'autorisation de la commis- 
sion du suffrage universel. 


\ 
+4 
€ médecins de Ja Seine au sein du conseil b) La EE | Nous 
à national de l'ordre des médecins mmis- à ar 
sion de Ja famille, de la population et de Ë one 
\ santé publique); : 
M, Albert Schmilt et plusieurs de ses cui- | lu- : Gouver! 
legues tendant à inviter le Gouvernement | 11 des à : 
a Clendre au profit des agents de la Société | ravant ‘4 
hat nal clé hermi de fer francai 
ee] e dans ] épartements libérés, lin- | à j'élecu 
demnité dite de difficulté iministratives | 
eret du 17 seplembie 1946 ies | 1 
novel ommunication) ; 
Ré] rail es amen- demande Ja parole. 
derment lople ilution de l'or- 
\ in travail et La | 
| ||: M. 
CAE | 
| | | 
| | 
| 
| 
M. le président, L'orû lu | | 
t'a ] I )! (i | 
M. nés, Ma etant donr { | 
semblée x Ira dou VOver tte | | 
il iu ire. (A | 
lim | 
17 — | 
Le 
| 
M. le président. La confér( les prési- | 
dents propose à l'Assemblé( | 
] ] | 
D uit L'ordre du jour | 
# législatif des stances de jeudi après-midi | D 
: et de vendredi matin: | | j 
a) sulie ae Ja discussion des projet ct | 
1 Ufs à l'amn le; | { 
Di ussion du projet de loi sur la “an 
Cour de cassation : - con 
5 c) Discussion du projet de loi tendant à | el 
pel nelttre aux femmes l'a ession à cer- | qu 
laines professions auxiliaires de justice ; | lan 
4 d) Discussion du projet de loi sur Ja | + \ 
crealion el l'extension de fonds de com- | \ 
nerce ; | 
| 
{ Discu projet loi portant à 
statut de la coopération ; du 
Î Dit projet (it loi latif 
convenuon ur 108$ | 
gensions de gucrre ; | po 
e g) Discussion de la proposition de Joi | À I 
de M. Cogniot sur l'indemnisation de cer- 
lains membres de l'enseignement | nl 
Discussion de la proposition de loi | et 
de Mme Lempereur sur à | 
de certains instituteurs : pr 
1) Discussion de la proposiuon reso re 
lulion de M, MeckK relative au rapatrit 
Jnenl de \ iens et des Lorrains retenus ti 
29 D'inscrire à l'ordre du jour de la 
seance de vendredi après-midi, après les 
dix questions orales réglementaires : 
3 a) La discussion des conclusions du ra} | 5 q 
de la comm ssion chargé d'examiner | 
a demande en autorisation d poursuit | 
contre trois députés de Madagascar; | 


avons établi un ordre d'urgence 
projets et propositions que nous 


ue : examiner avant la fin de la ses- 


projets doivent être déposés par le 
ment, au sujet des lois électora- 
necrnant la loi él 
un autre sur les élections des 

généraux et le troisième 

l'élection du Conseil de la République 


tnr 
eCioraie MUMI- 


fais remarquer, avec beaucoup 4 
au Gouvernement que la commis- 
uflrage universel serait très heu- 
nnaître les projets gouverne- 
fin de pouvoir les examiner et 
ensuile, soit mise en 


lélibérer. 


mblée. 


M. le président. La parole est à M, Pier 
tre d’ | 


1 
€ Etat, V1 presia iU 


M. Pierre Teilgen, ”ainistre d'Elat, vice- 
lent du conseil. Je fais remar uer à 
qu'il à recu une satisfaction 

et, dans les temps où nous vi 


st considérable. (Sourires.) 


ix projets de loi concernant ] 
ctoral, le Gouvernement 
{ en la 
t préts 

M, Jacques Buclos, C'est assez 


M. le président, Personne ne dem 
rlus la parole 
{5 aux voix les propositions de Ja 
e des présidents, modifiées par 
le la proposition de M. Lecou 


Les propositions de la conférence des 
nts, ainsi modifiées, mises 


M. le président. En conséquence, jeudi 
in 1947, à neuf heures et demic, 1" 
publique : 


Discussion de l’interpellation de M. L: 
] la politique qu'entend suivre le 
ivernement pour mettre en œuvre dans 
es entreprises nalionalisées des méthodes 
ie gestion assurant l'efficacité de leur or- 
ganisation et l'équilibre de leur bilan, 
nformément à leur caractère industriel 
et commercial, pour répondre aux buts 
que leur assignait la charte de la Résis- 


\ quinze heures, 2° sance publique: 
Vote de la proposition de loi de M. Go- 
zard et plusieurs de ses collègues tendant 
à Modifier l’article 70 de la loi n° 47-520 
du 21 mars 1947 relatif au contrôle de la 
£eslion des entreprises industriclles na- 
lionalistes et des sociétés d’économie 
MIX, (N°8 1293-1313 —- M, Gozard, rap- 
porteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas 


Icbat 


Vote: T. du projet de loi relatif à la re- 
prise anticipée par l'Etat de la concession 
et des ouvrages du canal d'irrigation de 
Picrrelatte (Vaucluse et Drôme); I. des 
propositions de loi: 4° de M. Charles Lussy 
el plusieurs de ses collègues relative à la 
reprise anticipée par l'Etat de la conces- 
Sion et des ouvrages du canal d’'irriga- 
Hon de Pierrelatte (Vaucluse et Drôme) ; 
2° de M. Arthaud ct plusieurs de ses col- 
tendant à remettre à l'Etat: la 
concession et la charge du canal d'irriga- 
üon de Pierrelatte, (N° 462-498-697-1477 
mt Abelin, rapporteur) (sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat) ; 


Suite de la discussion de la proposition 
de loi de M. Castera et plusieurs de ses 
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rentiel en faveur des petits 
producteurs dont le prix de 


superieur au prix «e revi tn 
1200-1342-1515 M. Castera 

Discussion: I. du } t 
imnistie ; IL, « | 

M. Minjoz et pl ( 

t lant loi 1 
il 1946 } 
quel et | | 

LI 1 
111 { M 
D} 
ril 1946 7 
iti { 
ilit | 


Dis 
1 1 
de N 
Lo in! ipporteur 

Di 

nermettr 
1 LE 


réalion 
de démarra 1-1 
rappor! 
D 
| IUL dé 
M. Cercli pporteu 
Dis Sion du ] t 
Président! 
convention relali 
sions aux victimes de a g 
le 11 février 1947 ent \ Ï 
Pologne (n° 953-1412, M. Er 


rapporteur); 


Discussion de la 


M. Cogniot et plu eurs 


de Vichy les in 
pour chaque 
M. Doyen, rapporieur); 


i 


Mme Lempereur et plusieurs 
lègues tendant à permettre 
tion des instituteurs il 
rimaires ayant quatre ans de 
entrainer la nomination 4 
poste (n° 119-832 — M. D 
teur); 


1 


Discussion de la 


à bâter le rapatriement des 
des Lorrains retenus en captix 


— M. Meck, rapporteur 
I n'y a pas d'observation 


conseil, 
pléter la loi du 27 octobre 


conseil économique. 


collègues tendant à encourager 
du blé par l'établissement d'un 


tendant à attribuer aux memh 
seignement déplacés par le Go 
] 


Discussion de la propositioi 


proposition de réso- 
lution de M. Meck et plusieurs de 
lègues tendant à inviter Je Go 


DEPOT DZ PROJETS DE LOi 


M. le président. J'ai recu de M. Pierre 
Teitgen, ministre d'Etat, vice-président du 
un projet de loi tendant à com- 
1946 relative 
à la composition et au fonctionnement du 


4% 


pol | 

A 1 | 
| 

it lu ! 
délit | 
Dun 
DUT | 

| | 
de | 

* M. Joseph | 

{ s | 

| 

1% | 

16-10 | 

| 
| 
| 
modiliant | 
| 
\f Pi re | 
tendant 

à | 

{ le | 


\! 


1 A 
| 
{ 
l’€ 
ivernement 
nenagement 
763 
le loi di 
at ces 
titularisa 
utri vs 


ses col- 
ivernement 
Alsaciens et 
ILt 


Le projet de 


n° 1535, distril 


ue et, 


J' | M 
un pro} { À aro 
à iannce 1941 les dispositions de la loi 
1 
] 
( 
| 
il 1 3 
1 
{ 
n° 
te | 
J'a \f 1 
} 
1 
À int 
{ 
] 0 
n ] > put 
P 
li- 
\ 
{ 
J \ ivail 
et « 1a rité pr! e loi 
au 
\ ratifi no n° 42 cos 
la ] e3 
adont 
lu lane sa à 
Genès 21 19 
Le 1! t de \ im 10 
n° 1939 D 4 
p tion, à Ja (ra 
va et la \ ils 
4 nl.) 
J'ai 1 d M. nil ivail 
relatif à la recond | 
tempot aux 
+ Li 
Le PI } 10 
n° 13540 bué Op- 
fioan issentiment 
J'ai recu de M. le m ent du conseil 
In P )] O1 t Ia 
1 nr r ] 
Le ] )} d L 10 
ne 1542, distribué et, s'il n'y l'op- 
position, renvoyé à Ja lé IU 


n° 1553, dist 
position, 


moyens de 


J'a r{ de M. minis 
publ et des transports un 1] t de loi 
elatif à imodiation di ba l P œes 
Cau 

Le projet de loi ra impri nl y la 


ribué et, S'iny a] d'op- 


renvoyé à la commission deg 


ommunication, ntiment.) 


É 
la culture loi sera imprimé sous là 
| et movens 
| revient est | 
tinnal os | 4 
| | 
L 
| 
à 
i 
ac.inquants économiques. (N 
( 636-453-1330) — M, Edcar F 
4, 
Nos 249 19 Ann) mi 
| Discu nr à 
is de n 
| | 
# it de pei | 
De neiu( | 
il et Ja | 
le Lambert, 
# 
| 
| 
propositi 
À 
nt | 
IUVe à u 
1 en, rappor 
| 
| 
4 
. 
L orure du jour est ainsi régie. 
DER. 
| | 
# 
* 
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DT DE PAROPOSITIONS DE LOI 


UUITI A 


M, le president, 
M) | } | 
| | 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
fa 1 se] 
s tra 
issent 
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TRANSMISSION DE PROPOSITIONS DE LOI 


DEPOSEES AU CONSEIL DE LA REPUBLI- 

ou 

M. le président. J'ai reçu, transmise pal 
NM 1 d la Répu 
101 nulée pat 
\ iCgues Sul 
dore ition d travailleuses familial 

io loi sera imprimée sous 
f 7, distribuée et, S'il n’y a pas 
renvovée à la commission 
et d | rité sociale 
di, 

J'ai reçu, transn par M. le président 

{ L dé la République, une proposi- 


11 

ti loi for * par Mme Rollin ten 
ali modifier l'article de la loi du 
15 vier 1939 relative aux congés payés 
des concierges d'i 


La proposition de loi sera imprimée 


sou n° 1058, distribuée et, s’il n’y a 
pra )pposilion, renvoyée à la commis- 
travail et de la sécurité sociale. 


{155 ti ment.) 


J'ai reçu, transmise par M. le président 
du Conseil de la République, une proposi- 
t le loi formulée par M. Puclereq ct 
plu rs de ses collègues tendant à mo- 
l l'article 49 du titre HE de la loi du 


t 


{867 relative aux sociétés par 


La propo ition de loi sera imprin 
sous le n° 1559, distribuée et, s’il n’y a 
pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la justice et de législation, (4s- 
sent 


J'ai reçu, transmi par M, le président 
lu Conseil de la République, une propos! 
t de loi formulée par M. Duclercq et 
plusieurs de ses collègues tendant à mo- 
( l'article G de la loi du 1% juil 

Fri } r rit 
déc] 

La I 

) ] 1 bute et n'y i 
pas d’oppo la mis 

{1 et ] tro \s- 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 

M. le président. J'ai reçu de M. Tourne 
et plusieur de ses collègues une proposi- 
tion de résolution tendant à inviter le 


Gouvel nent à faire bénéficier certaines 
ratégories de conserits des et 2 con- 
tingent de Ja class 1947 des mêmes 
wvuntaues de réduction ou d'exemption 
| militaire accordés aux jeunes 

| ennneit "mn do Ar 
i Di Lion [a Hnpri 
mee le n° 1548, distribuée el, 
position, renvovée à Ja commis- 

Li ’ . - 

| natio (Assenti- 


J'ai recu de M. Malbrant et plus 


| dant à le Gouvernement à rec 
ies ons dépens 
il our 1947 au titre des t rritoi 
res d'outre-mer et à réformer la structure 
le l’armée colonial 1 la modernisant et 
isant concourir à la réalisation du 
] a nt ei ppement 
| 


La proposilion de résolution ra impri- 


s0 le n° 1549, distribuée et, S'il 

Y A 0OPPOSHION, à 14 COM- 
les territoires d'outre-mer. (ASSen- 


J'ai rec le M. Girardot et plusieurs de 
s collègues une proposition de résolution 
lant à inviter le Gouvernement à exXpro- 
té publique les ter- 


rains sur lesquels sont construits les bâti- 
ments de l'annexe de Ja poudrerié natio- 
nale de Saint-Chamas, à Sisteron, et à 
ent dre dans celte usine des fabrica- 
tions utiles à da défense nationale et à 


lu pays. 


La proposition de résolution sera impri- 
n° 1550, distribuée et, s’il n'y 


a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 


ion de la défense nationale, (Assenii- 
ment 
J'ai recu de M. Louis Guiguen et plu- 


sieurs de ses collègues une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à mettre à la disposition du comité 
départemental du Morbihan une aide aux 
familles des marins péris en mer. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 1551, distribuée et, s'il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des finances. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Mouton et plusieurs de 
6es collègues une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à accor- 
der à la ville d'Arles une subvention pour 
venir en aide aux sinistrés de cette ville 
victimes de l'incendie du 12 mai 1947. 

La proposition de résolution sera impr:- 
mée sous le n° 1554, distribuée et s’il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée 4 la commis- 


sion des finances. (Assentiment.) 


SEANCE DU 3 JUIN 1 


DEPOT DE RAPPORTS nat 


M. le président. J'ai: 


iDp de 1a 
1 à | S à pr P 
M, Oh t de 
dant à r'é \ l’ord 
et f0 114 al 

et dis 

( 

J'ai rec d M. M 10 l 1 
un : de Ja comi ion 

le législa! sur le projet 

\ l'ors ili0 Jusi 

(No 51 

Le rapport 

et distri 

J'ai recu de M. Camphin 
fait au nom de la commissio: 416: 
fense nationale, sur la propos s 
solution de M. de général Join\ 
Mallerel) et plusieurs de 6es 

tendant à Inviter ie Gouvernen 
rantir égration dans l’actix 
ciers résistants actuellements e 
à reviser Ja situation des offi 
tants qui ont été éliminés à | 

Le rapport sera imprimé 50 
et distri] 

J'ai recu de M. Boulavant u 
fait au nom de la commission | 
et de la sécurité sociale sur là m .< 
de loi de M. Léon Dagain tendant 


} 
der le bénéfice des allocations 
aux agents de l'Etat tributaires 7 
retraite de la caisse mationale des 
pour la vieillesse, (N° 335.) 


Le rapport sera imprimé sou 


{ 


A1D 


gr 

J'ai recu de M. Charles Bara: d 
orteur général, un rapport, fait 
ion des finances sut 
jet de loi tant fixation des ç1 | 
plicables aux dépenses du buds | | 
aire dé l’exerci 1947 (dépens 
(N° 1180) ( 
Le rapport sera imprimé sou 


et distribué. 


TRANSMISSION D'UN AVIS DU CON 5} ] 

DE LA REPUBLIQUE À ( 

À 

M. le président. J'ai recu, transn ; | 
M. de président du Conseil de la Ré 
que, un avis donné sur la proposili 


loi adoptée par l’Assemblée nat 
tendant à modifier et compléter l'artic:c 
de l'ordonnance n° 45-770 du 21 avril 1%: 
portant deuxième application de l'orin LA 
nance du 12 novembre 1943 sur la nul 


des actes de spoliation accomplis par 
nemi où sous son contrôle et édicla 
restitution aux victimes de ces ac! 
ceux de leurs biens qui ont fait l'ol 
d'actes de disposition. 

L'avis sera imprimé sous le n° 
distribué et, s'il a pas d'oppo:\ 
renvoyé à la commission de la justi 
de législation. (Assentiment.) 

Personne ne demande la parole ?... 


La séance est levée. 
(La séance est levée à dix-neuf hours 
quinze minules.) 
Le Chef du service de la sténogre 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz LaIssy. 


ropo 
à | 29 — À P 
| 
4 
| — 
\Mme Darra urs dé | 
\ de loi ten- 
He] int \ des en: | 
| 
| 
| 
| 
bi | 
actio | 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 3 JUIN 1947 1891 
34 du règlement de l'Assemblée | ny ait nas débat, conformément à | zani et plusieurs de ses collègues 
nationale. 36 du règlement, en tête d cdre |à rendre obligatoire l'a plicat rs 
au I r » C}] lan comptah ( | «| 
Réunion du 3 juin 1947.) van la e d’au rd'hui n et | 
947 
M. Gazier à é rapnot ja 
formément à l’article 34 du règie- a) Le } t | { t ] proposilion de loi 1469) de M. H ( 
ment, te président de l’Assemblée natio- { Nance n° 45-118 | e Let plusieurs d collègues t 
jale à convoqué pour le mardi 3 juin | aux prix 2 27 abroger l'alinéa 2 | 
4447 \MM. les résidents des commissions ] do e au 
et MM. les présidents des groupes. La PI 
cotts conférence a décidé que, pour le | plusieu À M. Palewski à 
de l’ordre du jour, les propo- vil t À | poul \ du pro 
6 ; suivantes seront soumises à l'ap- dre n ! f nir | OTRAI de Ja Ma 
nn de l’Assemblée: des engrais | Voyé pour le fond à 
proplt étaires de Est npli mia hanue el dt peches 
Fixer comme suit l’ordre du jouit ition du syst nand 
“islatif des séances de jeudi après-midi | Aénommé W. 0. 1 
et de vendredi matin: | 
Suite de la discussion des projet et | M. Peixonne et ] o'‘lèeues | M. Lalle été 1 ni Ja 
positions relatifs à d'amnistie 695- | tendant à invil Goux vent à hâter | proposition de résolution d 
416-186-636-453-1430) ; da conciusion des N mmmis- | M. 1 te t ( 
Discussion du projet de loi modifiant {Sion de Ja "nement | nement 
] nisation et Ja Pi cédure de Ja cour (n°5 983-127 voilur | | 
de cassation (n°® 516-1215) ; ti 
Discussion du peojet de loi tendant d La propos M. Laf 
nettre aux fenimes l'accession à di- | UE | t int à M. Moussu 
professions d'auxiliaires de justice augmenter 10 présentan 
219-1042 des médecins de la S an 
di jet de loi relatif nations le med I 
& el à de f IS 1049-1511 | M. Moussu à 
mmerce à l'attribution de contin- e) La pro] \f | re 
s de dé narrage 781-1102) bert Schmitt et plus 
e) Discussion du projet de loi portant | tendant à inviter le Gou , 
itut de la coopération (n°5 301-1204) ; dre, au m At d 
f) Discussion du projet de loi autorisant nationale des ch 
Président de la Répubique à ratfier | service dans lénarten = M. Barangé a de 
la convention relative au payement des | demnité dite de difficult iministrative la pro tion de loi (n° 950) de MM. Edg 
pensions aux victimes de la guerre, con- | accordée aux fonct res d'Etat nos | Fau Ran uv et B | ; 
le 11 février 1947 entre la France et Gécret du 17 sen: br il en mati | | 
la Pologne (n°s 953-1416) ; 1086) : p es, d ro 
4) Discussion de la proposition de loi xs céd \ l'égard 
de M, Cogniot et plusieurs de ses collè- f) Le projet de loi autorisant le Prési le 1 | 
gues tendant à attribuer aux membres dent de la République à ratifier les amer 
de l'enseignement déplacés par le gouver- | dements adoptés à la stitution de d’or- M. Barangé à « AA 
nement de Vichy tes indemnités de dé- ganisation internationale du travail et Ja | Pr0) t de 10 \° 1180) portant HIXauon 
mménagerñent pour chaque déplacement | Convention n° 80 pexlant revision des arti- des crédits, app:ica? , es du 
n°s 91-763) ; cles finals, adoptés par Ja 29 on de | Pudget ordaaire [947 (des 
h) Discussion de la proposition de loi la conférence internat iale d travail pe ; 


de Mme et plusieurs de ses 

Hlègues tendant à permettre Ja titula- 
risation des instituteurs et instilutnices 
intérimaires ayant quatre ans de services 
sans entraîner la nomination définitive à 
in poste 119-832); 

i) Discussion de la proposition de réso- 
Jution de M. Meck et piusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
à hâter le rapatriement des Alsa- 
ciens et des Lorrains retenus en captivité 
n°s 59-468) ; 


. 2° Inscrire à d'ordre du jour de la séance 
de vendredi après-midi, après les dix 
questions orales réglementaires : 


a) La discussion des conclusions du 
rapport de la commission chargée d'exa- 
miner une demande d'autorisation de 
poursuites contre des membres de l'As- 
semblée 1196-1450) ; 


b) La suite de la discussion de l'inter- 
pellation de M. Grenier sur la dévolution 
des entreprises de presse; 


2° Procéder, au début de la séance de 
mardi prochain 10 juin, au troisième tour 
de scrutin à Ja tribune pour l'élection du 
président de la Haute Cour de justice; 
Discuter, ensuite, sur des opérations 
éicctorales de la Guyane; 

Aborder la discussion du budget des 
dépenses civiles par l'examen des cahiers 
de crédits afférents au haut commissa- 
Tiat à la distribution (n° 1180); 


940) 
10 1349). 


ANNEXE 


au procès-verbal de la conférenre 
des présidents. 
(Application de l'instructior générale du 
bureau de l’Assemblée en dale du 26 mars 
4917.) 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES ECONOMIQUES 


M. Bergeret à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 342) de M. Vé- 
drines et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à la rupture des contrats affermant 
le domaine thermal de l'Etat à des sociétés 
privées d'exploitation et à Ja nationalisa- 
tion de toutes les ressources thermales 
appartenant à des sociétés privées. 


M. Bergeret a été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 584) de M. Se- 
gelle et plusieurs de ses collègues relative 
au thermalisme. 


Mme Poinso-Chapuis 2 été nommée rap- 
porteur de la proposition de loi (n° 1282) 
de M. Leenhardt et plusieurs de ses col- 
légues tendant à régulariser Ja situation 
des entreprises placées sous réquisition. 


M. René Mayer à nommé rappo 1° 


de la mi position de 101 (u° 12% de 
M. Gilles Gozard et piusieurs de 
lègues tendant à modifier l’article 70 de 
la loi 1 17-520 du 21 mars 1947 relatif 
au contrôle de la gestion des entrep 
ndustrielles nationaiisées et des socié! 


d'économie mixte. 


M. Barangé à nommé rapporteur do 


la proposition de loi (n° 1318) de M. Ba 
diou et plusieurs de ses ( lègues tendant! 
\ modifier les taux du barème annexe à 
la loi du 21 mars 1947 concernant la taxé 
sur les spectacles de 4° catégorie 


M. Abelin a été nommé rapporteur de la 
proposition de résolution (n° 1329) de 
M. Antonin Gros et plusieurs de ses 
gues tendant à inviter le Gouvernement à 
venir en aide aux vil ;s victimes des 
gelées de janvier 1947. 


11 


M. Maurice Petsche à CL nomme rappor- 
teur de la proposition de loi (n° 1345) de 


Mile Rumeau et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier l’article 3 de la loi bud- 
gétaire n° 47-579 d 0 mars 1947 relatif 


I } 
aux locaux administratifs. 


M. Ramaette à Clé nommé rteur de 
'a proposition de loi (n° 1458) de M. Joseph 
Denais tendant à réviser et compléter la 


oi n° 46-1990 du 15 septembre 1946 insti- 
tuant l’aide de l'Etat aux catégories SOoCIa- 
les € nent faibles, 


TER 
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à. M. Gilles Gozard a élé nommé rapporteur M. Edgar Faure à nommé rapporteur 
de la proposition de résolution (n° 1459) | de la proposition de loi (n° 1475) de M. AI- TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCI\ 

de M. Gilles Gozard relative aux modalités | bert Schmitt tendant à accorder le béné- e £ 

de présentation, d'examen et de vote de | fice de la grâce amnistiante à certai M, Meok a été nommé rappor Li 
le ] ition, i te « fice de la grâce amnistiante à certaines proposition de loi (n° 963) de M. M, 


à loi portant à on du budget ordinaire personnes condamnées en vertu de l'or- et plusieurs de ses collègues : K 
de 194 7. donnance du 26 décembre 1944 pour des n l'ordonnance n° 43-241 
fait commis dans les départements du | 

M. Joannès Dupraz à été nomIMÉ rAPPOT- | Bas-Rhin et du Haut-Rhin tobre 1945 relative au calcul 
teur du projet de loi (n° 1462) portant | | de l'assurance des employés dar 
pprobation du compte définitif du budget partements du Bas-Rhin, du Haut-hhin 
; local de la Réunion, exercice 1945, de la Moselle; et à l'application eg 


PENSIONS départements de l'allocation aux tr 
M. Barangé à été nommé rapporteur du vaillenrs salariés. 
à projet de loi (n° 1501) portant fixation des M. Roucaute a été nommé rapporteur de | 
crédit applic bles aux dépenses du bu Ja proposition de loi (n° 1230) de M. Re- M. Meck à été nommé rapport ie la 
‘ wrdinaire de l'exercice 1917 (dépenses mili- | gaudie et plusieurs de ses collègues ten- | proposition de résolution (n° 110% %e 
s taires dant à compléter la loi du 15 mai 1946 | M. Meck et plusieurs de ses collèg (en: 


E nus 5 fixant le Statut et les droits des combat- | dant à inviter le Gouvernement à mainte. 
M. Barangé à €lé nommé rapporieur du | tants volontaires de la Résistance. nir dans les départements du, Bas-R] 
projet de loi (n° 1503) portant autorisation Haut-Rhin et de la Moselle ‘le pas 
de percevoir les impôts, droits, produits et | M, Lambert (Emile) à été nommé rappore | mensuel des rentes d'assurances 50 
+ revenus publi s, fixant des teur de la proposition de loi (n° 1263) de 
ies et moyens du budg t gi néral pOur | M, Emile Lambert (Doubs) et plusieurs de M. Meck à élé nommé rapporteur de Ja 
exercice 1947 et relatif à diverses GiSpO- | ses collègues tendant À établir le statut proposition de résolution (n° 1209) de 
sitions d'ordre financier. définitif des déportés et internés de la | M. Albert Schmitt et plusieurs de ses co. le 
Résistance. lègues tendant à inviter Je Gouvernement 
| (506) 1 rl à introduire dans les départements du Pa 
dispositions d'ordre finaicier | M. Cherrier à été nommé rapporteur | Rhin, du Haut-Rhin et de la M 
du et EXT del de la proposition de loi (n° 4264) de M. | Caisse de retraites et de prévoyar à 
M. Barangé a élé nommé rapporteur | Yves Fagon tendant à autoriser les fonc- clercs et employés de notaire. 
nour avis du pro} t de loi (r 213 por- | tionnaires et agents de l'Etat ainsi que les M. Mack : t£ n 
forme des finances locales, renvoyé | ouvriers des établissements industriels de ï “ie 
md à la commission de l'inté- | l'Etat, tributaires du régime de pensions fine à ASE. à u 
1 ir, | de la caisse nationale des pour me 
| la vieillesse, à opter, pendant un délai de | Hi Cr 


M. Barangé a été nommé rapporteur du 


ommé rapporteu ré 
proposition de loi (n° 1214) de M. Meck 


tant 


ar: » né rAnt ri £ Jr1ses. 
M. Barangé ( nomme rapporteur | SiX mois, pour les régimes institués par 
| 14 position ] 1 | le S lu) 14 ax | 194 et ju 21 mars M. Meck a été nomnmi rapport 
Blon | 508 proposition de loi (n° 1215) de M. M 
| à dant à modifier la loi du 22 août 1° 
au Mme Darras nommée rapporteur | d'attribuer aux fonctionnaires et m 
les coll tés local I ce pour 48 | de la proposition de résolution (n° 1284) | momentanément éloignés de la mi ) 
i Commis r1 | de Mn Péri et piusieurs de ses collègues le bénéfice des nrestations familial 
M. Barangé a | tendant à inviter le Gouvernement à faire 
se rrofiter les orphelins et les veuves des M. Denis (Alphonse) (Haute-Vienn 
Lé. posi victimes du nazisme des biens confisqués | nommé rapporteur de la proposi ji 
aux condamnés pour faits de collabora- | résolution (n° 1215) de M. Jean M 
nt ] réf {i Mi ave 1 n invite] le G Juvernemen! 
ant re101] nces t ger ]a ] ji du juillet { 44 à rt 
; x | M. Touchard à 6té nommé rapporteur du | la qualité de salarié aux gérants su : 
Ë À ire, projet de loi { 1343) modifiant et com- | listes des maisons d'alimentatior pe 
pi alit 104 QU Ihars { pen- ae facor S Dé 
] les lois ciales 
M. Touchard a nommé rapporteur du 
+ - M. Angeletti a été nommé rapporteur de | projet de loi (1 1344) relatif à la codifi- | “As Ê FES 
pro tion de 1 (n° 4287) de M. Zu- | cation des textes lévislatif Modification aux listes électorale 
11 | UCS LCXALCS IPTISIAUIS € revieineri- | 
no et plusieurs de ses collègues tendant à | taires concernant les pensions militaires | des membres des groupes. 
prot terrai- | d'invalidité soumises à un régime ana- | 
ne logu 
GROUPE D'UNION RÉPUBLICAI) T RÉS À 
Pey at er M. Lambert (Emile) à été nommé rap- {Appar u groune communis 
proposiion lol n° 129 Mme Ma- | porteur de la proposition de loi (n° 4414) 
leleine Brann et plusieurs de ses collè-| de M. Victor Michaut et plusieurs de ges | QU 
u gues tendant à abro/ les dispositions Œu | collègues tendant à définir le statut et 49 membres au lieu de 13.) 
d lécret du 12 avril 1939 relatif À la cons- | les. droits des intornés et léportés de la 
ution des associations étrangères | résistance, Supprimer ie nom de M. Kaboret Z 
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1947 


1893 


QUESTIONS 


ÉCRITES 


REMISES A LA PRÉSIDENCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE LE 3 JUIN 19 1; 
Application des articles 94 et 97 du règlement, ainsi conçus: 
« Art, 94. — Les queslions, écrites ou orales, ne peuvent étre posées que par un seul dépul 
« Tout député qui désire poser au Gouvernement des questions, oral ou écrite doit les rem € au pre de l'A lée, qui 
les communique au 
« Les questions doivent étre très sommairement rédigées et n onteñir aucune imputation d'ordre pe nel à 1 d di NOM= 
uément désignés. 
, Les questions orales sont inscriles Sur un rôle spécial au [ur et à mesure de leur dépôt 
« Les queslions écrites auxquelles il n'a pas été répondu dans le délai prévu par l'article 97 ci-après sont tj ation aire di 
leurs auteurs, automaliquernent converties en questions orales et vrennent rang au rôle à compter de leur insertion au Journal officiel, » 
Art, 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du compte rendu in exte da le mois qui t ce blication, les 
réponses des Tninistres doivent également y étre publiées. 
« Les ministres. ont toulefois la faculté de déclarer par écrit que l'intérét public leur l t de répondre À litre ptionnel 
qu'ils re clament un délai supplémentaire pour rassembler les éléments de leur réronse: ce ( tt 1OÏS, » 
| rité, aux cullivaleu par les troupes ! 
PRÉSIDENCE DU CONSEIL les animaux prove nt esdité 2299, 3 juin 19 — M, Joseph Denais 
ai conliscations état ré | ra 
2292. 3 juin 1947. — M. Paul Guilbert M. le 
M le président du conseil | ministre de l'économie nationaie: 
onsullalif de Ja population existe tou | 2296. juin 1947 M. Jean Solinhac nt d | 
Jours, dans S | mande à M. le ministre de lagricuiture: |, 
née d rnière ; quels ravaux il eflectués et, | 4° quel est le t age d'engrai par catég 
s'i y à lieu, quels sont les changements sur- | rjes, mis à la d à priculteurs à . ] 
venus dans les aitributions de ce comité lelles | gépartement de l’Aveyr pour mpagne 
qu avaient éié fixées lors de sa Jonda- | actuelle; 2° quels sont org es ha - — 
| engrai 
AGRICULTURE | | 
COMMERCE, RECONSTRUCTION 
2293. — 3 juin 1947. — M, Robert Buron de- ET URBANISME 2300 M. Joseph Denais 
de à M. le minisire Ge l'agricuiture: | « M. le ministre de l'économie na- 
esi exact que, sur les 1.900 millions | 2297. 3 juin 1917 M. Maurice Schu- | tionaie de k 
s à l'équipement rural du pays 60 p. 100 |! mann deinande à M, le ministre du com- ’ 
VU au | merce, de la reconstruction et de l'urbanisme 
- ques au | Si un artisan, Si groupen ON 
Ccpariel s-du-Rhôn: -9 Qans | d'artisans et appoint ne tel par { 
ner les raisons pour | pe s'il remp ( ondili 
A3 | ticle 6 de la loi du ? 
st hmilée, | teur et éligil 
mit des autr de | 
eure Où lé he ] } 
| — 2391 M. Jutes Duquesne 
2294, 3 juin 1947. — M. Jean Legendre | | Signa \ M. le ministre de l'économie natio 
M. minisire de l'agriculiure | ECONOMIE NATIONALE que le d 1945; 
in!ité hié 19 à été escompnté à 
Di iii} - 
que départeme l'O.N.L | 2298. 3 j ta! — M, Jacques Bardoux { 
e 4946-1947: 90 ée | | demande à M. le ministre de l'économie na- 
nent à l'O.N.LC = tionale: 1° s’il est exact élé « 
| ei de laisser € . 
2295. — 3 juin 1947. — M. Guy Petit expose | 
M. le ministre de l’agriquiturg que, lors de | °°° Je rie 
Treélraile au mois d'août 4924, le troupes | ! | 
‘iemandes ont réquisilionné, dans d Que ‘ | E, 
Lreux villages de l'arrondissement de TICUT 4 I 
CS Chevaux, juments, muleis et voitures | ca 
OMobiles; que ltivateu] poliés ont | à jamais M 
csunérement produit toutes les justificati | par Han] ( I 
QU'IS n'ont encore reçu aucune satisfa | pas + ne 
on; que, par ailleurs, l’adminis d (es ons. 
‘ouanes prorède fréquemment à des hi erait ! 
iriant sur des animaux de labour ou de trait | a es 
I r les chevaux et mulet 
consequence fui met res 
r auprès du minis 1: 
en vue de faire attribuer, par pri0- i 
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ASSEMBLEE 


NATIONALE SEANCE 


DU 3 JUIN 


1947 


2302. 3 juin 1917, — M. Raymond Gernez 
\ M, le ministre de CRRES na- 
tionale: 1° quelle a été, pour chacune des an- 
nées 1995, 1997 et 1938 la con »mnmalion d’es- 

r lo } 


nce en Fr a) pour ] besoins mili- 
taires; b) pour ks beso! iviis; 20 a 
été, d'aprè bons mis en circulation, la 
qua d' nte m ( réparlition pour 
] 19% 1916 et pou ha cinq 
premief mo de l'année 19:17: 39 s'il est 
exact q juan! d'é e ulilisée au 
11 nf! IY nt infé 
«ri 


EDUCATION NATIONALE 


2303. } Î 1917. — M, Eugène Petit de- 
le ministre de l'éducation natio- 


d'a 1947: 2 le 
n ni) {| et a te 
«| vec 6 » de 
cha ] des 
tra 
géné cnseignemen 
rrof ] d 
tégori 19:16 d entres 
d'app de 1 dé 
mii ins- 
talla 5e le ur 19417 des 
el (to! dk 
jeu 4] s frais de nre 


FINANCES 


2304. 3 juin 1917, — M, André Béranger 
ex] \ M. le ministre des finances que les 
produ de vin d'appelialion contrôlée de 
‘a rép Pouilly-Saint-Audelaiy (Nièvre) ont 


1916 un prélè: t de 15 p. 400 de 
eur 7 X Pix 
quan- 

de 3.000 F par 
| int all 
« inaux de 
p 1 nr 
] d'or- 


2305. 1917 
demande à M. 
1 


M. Joseph Delachenal 
le ministre des finances si les 


gents d’assurai qui ont déciaré la valeur 
de leur portefeuille au sujet de l'impôt de 
solida ] \ t revise ( declaration, 
comme e a modifications 
app ( \ val de « porlefcuilles en 
ce qu ncerne Île risque accidents, par suite 
de l'OrLAI ation la iFi sociale, ou, 
iout à peus l ont paye- 
men: d de solidarité jusqu’à 
ce que l'indemnisation des 
agent t a regice 


À } 1917 M. Joseph Denais 
demai \ M. le ministre des finances quelles 


excuses peuvt ot à la carence 


dé ervi auxu be t 1 règlement 
de { recoit hat \ loi ux action- 
nair dépossèdes ifaires d’él lé et 
de gaz nationalisé et _ notamment le paye- 
ment | 1 1 n 1917, du coupon 
des oblig el remises en 
représet tiot d'ailleurs tr insuffisant de 
leur 


M. Charles Desjar- 
le mi nistre des finances: 
| montent, depu le 1er Jan- 


10: | | asionnécs par les 
nombreux déplacements du président de * 
Ré} l des divers ministres et sous-se- 
créta d'Etal: frais de voyage, chemin de 
fer at} nobiles avin panquels, récCcp- 
tior » comment ont elé payées toutes 
LOL 


23068. — 2 juin 1917. Mme Rachel Lempe- 
reur expose à M, le ministre des finances que 
l'ordonnance du ?29 novembre 1944 (Journal 
officiel du 5 décembre 19%}, se rapportant 
aux avancements de régularisalion de fonc- 
tionnaires relevés de leurs fonctions en vertu 
de l'acte dit loi du 17 juillet 1910 et réinté- 
grés dans deur administration après la libé- 
ralion, le que « les avancements de régu- 
larisation seront effeclués d'après les notes 
dont il a été tenu compte pour le dernier 
avancement ou d’après la moyenne des notes 
le moyenne 


des cinq dernières années si cette 


est supéricure »; demande si celle ordon- 
rance, qui ne comporte dans son texte au- 
cune ambiguilé ou excepli n, lui rait Ce- 

éfice les 


pendant devoir exclure de son b 
fonctionnaires qui ont changé de 
sein de leur adminisir en d’autres ter- 
mes, si un fonctionnaire qui est passé d’ut 
cadre dans un autre de son administrati( on 
et qui — dans son nouveau cadre — a obtenu 
son dernier avancement au grand choix 
d’après la nolalion qu'il a eue dans son cCa- 
di it ou non rec evoir Son avan- 
gularisalion d'après la même 
dl choix) que celle d’après la- 
nu son dernier avancement; 
| si, en dépit du caractère indé- 
niable d'’universalité que présente l'ordon- 
nance précitée, celte exception, concernant 
les agents ayant changé de cadre, invoquée 
par une administration venait à Cire admise 
il serait évidemment impossible à un fonc- 
tionnaire ayant changé de cadre, mais n'ayant 
té conséculives dans 


; 


dre précédent, 
cement de TC 
notation (gr L 


quelle il 


pas été noté cinq années | 

son nouveau cadre, d'opter pour le système 
préférentiel de la notation des cinq dernières 
années prévu par l'ordonnance précitée, puis- 


que — d’après la thèse soutenue par une ad- 

ion — les noles de l’ancien cadre 
ne doivent pas entrer en ligne de compte; 
même, un fonctionnaire 
n'ayant été noté que dedux fois dans son 
nouveau cadre et n'ayant ainsi pas eu Île 
temps matériel d'obtenir un avancement 


dans son nouveau cadre per nt basé 


sur trois 1 tions se voit refuser le bénéfice 
de l'ordonnar > du 29 novembre 195: sous 

le prétexte que le dernier avancement, ob- 


tenu au grand choix dans le nouveau cadre 
la notalion obtenue 
dans l'ancien cadre; et demande si cette sub- 
$ ingement de cadre qui rendrait 
l'ordonnance inapplicable peut être justifiée 


et, dans l’affirmalive, quelles sont les raisons 


1 1917. — M. Pierre-Grouès 
de M. le ministre des finances 
nt de la population devant le 

aines 


LUrCS 
dans le 


sur l’étonnem 
nombre 
matriculées françaises en cir 


ISSan 


de 


de nos 


pays, à un moment où Ja 

ressources nous empêche de faire les impor- 
iations vitales dont nous avons besoin, blé 
par exemple; et lui demande quetles raisons 
peuvent légilimer ce fait ou quelles sont les 
mesures prescriles pour y melire fin s’il s’agit 
1 


frauduleux, 


ue n 


2310. 3 1917. — M. Jean Vuillaume 
si . le ministre des finances l’ar- 
licle 26 de la ni du 27 avril 1916 précise qu'il 
est perçu au profit du fonds national de soli- 
darité agricole une taxe sur les viandes nelles 
issues des animaux de boucherie abatlus 
dans les centres autorisés, en application de 
l'ordonnance du 12 septembre 1945, le taux de 
cette taxe étant de & francs par kilogramme 
de viande, autre que celle de porc pour la- 
quelle il est de G francs le kilogramme; et 
demande: 4e si les personnes utilisant un 
abaltoir communal ou coopératif. pour la 
transformation de la viande de porc destinée 


uniquement à la consommation familiale 
tombent sous le coup de cette loi; ?° si le 
t « animaux de boucherie », figurant 


d st article, doit s'appliquer à des viandes 
exclusivement deslinées à la consommation 
familiale et non à la vente; 3° si ces Pire à 
non destinées à la vente, sont exonérées de 
la taxe de 6 francs par logramime frappant 
les animaux de boucherie (porcs). 


2311. — 3 juin 1947. — M. Joseph y 
demande à M. le ministre des finance y 

roit de refuser la déduction de l'aciit , 
d’une personne décédée le : 
1915: des profits soumis à confisca! 
montant de l’amende, le tout à la 
la succession, en vertu d’une 4 
comité de confiscation en date du 
1917, 


FRANCE D'OUTRE-“ER 


2312. — 3 juin 1917. — M. Maurice Bayrou 
demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer: si l'office des bois \ 
que équatoriale seul 
bois «4e l'Afrique équa oriaie franc 
ses bois sous le contrôle de l’off 
ges et si assurance peut être doi 
devises correspondantes sont rés 
versées à l'office; 2° si l'office, en 
au condilionnement des bois qu'il 
conforme aux règles du décret du 17 


relatif aux produits forestiers 
appliqué les mêmes rèsles jorsqu 
; mêmes bois ; Jo sur quelles bar 


C 

payé aux exploitants l'okowné produ! 
qui n’a pu être vendu avant 19%16 pa 
retards divers, et à quel prix il à « 

par l'office des bois en vertu de 
d'exportation. 


2313. — 3 juin 19117. — M, Maurice Bayrou 
demande à M, le ministre de la France d'ou- 
ire-mer: 19 < qi Jocalité 

et dans nditions est tenu 
La bilité LE le l'office des bois Gt 
torialc française et de 

s'exercent praliqi lement le cont 
comptabilité, prévu par l'article 8 du 
Au 12 octobre 1945, ainsi que le di 
gard des membres du conse:l de dir 
selon l’article 5 du même texte, a 
béralive, en particulier en ce qui col 
budget intérieur de l'office et l’a 
du bilan; 2° comment sont fixés 
d'achat plage en fonction des prix «de 
homologués et comment le conseil da 
qui à également voix délibér 
ceite question, a été en 
cette prérogative, notamanent en 1946: 20 
ment s'exerce le contrôle du conseil « 
tion sur les frais généraux de l’office 
comment, dans ce chapitre, sont fixés 
pointements du personnel de direction 
est le chiffre &e ces appointement 
tenu des avantages divers, teis que f 
représentation et de voyage, elc.: 4 
ment, à l’occasion des ventes à l’élrancs 
cffeclué le rapatriement des devises 
que équatoriale française et comment 
rée la siluation en devises de l'off 


ri 


2314, — juin 1917. — M. René Mailbrart 
CXpose à M. le ministre de la France d'’outre- 
mer que le décret du 29 avril 1943 re.a 
congés administratifs des fonctionnaires 
loniaux ne tient ] as € ompte des droits 
par certains de ce fonctionnaires auxqu 
gucrre et les difficultés de da relève n'or 
une date relaliveme 
cons de revenir dans la métropole: siz 

partie uijer, que l'article 3 de ce décret, « 
un régime pius défavorahl 
fonctionnaires dont le rapatriement 
niné par un état de santé déficient, la 
grande longueur du séjour colonial. ou, to 
simplement, les néce&ilés de la relève a] 
nistrative, conduit à des discrimination - 
trêèmement choquantes puisque, par cxenm 
ceux d'entre eux qui ont quitté la co'on'e 
avril n'auront droit qu’à trois mois de co 
à solde enlière, alors que ceux partis en 
lénéficieront de six mois prolongeables « 
vant la durée de leur séjour; rappeile sa qu: -- 
lion écrile no 911, du 11 février 19:6, à 
quelle il a répondu le 29 mars 1916, en mi 
sant que, quoi qu'il arrive, le régime no 
veau des congés devrait ten'r comple du # 
jour colonial accompli par les fonctionnait 
et demande quelles mesures il compte pt 
dre pour assurer aux intéressés la ple: 
jouissance du droit acquis depuis da guco 
conformément au décret du 2? amars 1910. 


n 231 
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2309. — 3 j 
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| 

| 

| 

| 


ASSEMBLEE NATIONAIF 1 4 1895 
v 
GUERRE | inscrit auprès d | 
- | 
ons 
9315. juin 1947. — M. Jacques Bardoux | - 
nombre 15 de di Ze €1 { | 
s 4 s sont « me r les | 
1 mé proït el € t | 
ntaire, le second comme an] ptior | 
113 li e et affe { { | 
en Auf? « le ot ] pe 
( es jours; et demande, dans ces —— — a 
a «si le second fils ne pourrait Ctre | 
dans une voisine «ae ré. 
a | MARINE 
familiale, étant donné surtout que 
de f ta inte ; 2321. juin M. Charles Serre 2395 M. Jean nhaa 
e de toutes ses mater e 2029 Ca 
ut | m À M. le ministre de la marine: | M. le ministre ce la vrodi 
9116. — 2 juin 1917. — M. Hachemi Ben- | | 
chennouf demande à M. le ministre de la ! : 
uerre s’il est exact que les musulmans algé- ! r 3 | 
e peuvent appartei ir, d'une t, au pour ces rcparat | 
navigant de l’a tion anilitaire, !{ pas qu au | 
4 une formation d'a blindée, lavires comn pour ues 10 | 
1 Où des prêts 1 } a | 
l'affirmative, quels sont les motifs | de pr s remi en 
décision | 1 105 { { 
gi: | en vue de la réparalion de e com 
| merce par l'industrie privée, pour l'exécution PATES 
de travaux de renflouem divers et notam 2326 194 M, Raymond Tri. 
2317. - ”, juin 1947. — M, Robert Lecourt | ment la cons lion de flolt ui me boulet ] e à M, Île ministre de la pro+ 
à le ministre de la guerre que l’on sures qu'il e prendre ]} pern duction industrielle t le 
t sigi actuellement aux sous-officiers de | l'utilisation malériaux en 
rrière une demande pour être régis par le | possession const ( | | f E 
| nouveau statut des sous-officiers de carrière; | l'exéculion de travaux s iles tels | ( 
_ 4 aue tous l'ienorent et ont dû signer sous | que la mise en état de navigälion de nos na- | ©'© us Ï : 
a en perdre le hénéfice; et demande vires qe de l 1 
ce statut, si on peut en connaître chage d’'épaves inutil } ce | 
des lignes et s’il serait possible que - c'apres Ja a 
téressés en aient connaissance avant pal ( 1 
PRODUCTION INDUSTRIELLE il semble pour t e 1 on 
du Calvad it ignor rs 
2322. — 53 j — M. Jean-Marie Bou- | hartement est, à coup d 


INTERIEUR vier-O’Cottereau demande à M. le ministre de | : eu lo plus de | squisit - à. 
la production industrielle a « pour | 


mois de mai, en ce qui « dépaï 


2313. — 3 juin 1947. — M. dean Vuitlaume 
de à M. le ministre de l’intérieur: 10 si, ; téments de la Mayenne « * la Seine-Inf ; 


k int la détention de son mari condamné | rieure, le contingent spécial af üu recqui : ; - 

è cix mois de prison pour détournement, une pement des véhicules dont les pneumatiques SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 

me a droi lus des allocations fami- ont été réqauisilio t perd { O1 

à salai mique; 20 u à liDérallon 

femme, n'ayant plus de soutien mornen- à M. le ministre de la santé publique 

et de la population | O« 

ent, est touchée par l’article V du rè- 


clement d'administration publique du 10 dé- 2393. 1957 M. doannès Dupraz , ani di 
ë embre 14946 indiquant que les femmes seules | expose à M. le ministre de la pr oduction in- de la firme Lumii lors à ‘ 
ont pas droit à l'allocation de salaire uni- dustrielle: a) que de 1 breuses re ations | : aue 
e; 3 s'il pourrait envisager de leur octroyer | jui parviennent, notamment du syndicat des | en Fra et Cevaert en Belgique 1! 
moins moitié de celte allocation, vu l’état commerçants détaillants séder res textile ct | 
d' roc dans lequel elles se trouvent. | accessoires d’Indre-et-Loire au t du main nd pour 14 
| tien des points textiles; ! ue la suppres- | et: les | | ré 
| Sion des points textiles allégerait le budget t bli 
de l'Etat, en permettant aux fonctionnaires 
JUSTICE | affectés à la gestion des comptes de points ; 
| d’être employés à des tâches plus urgentes 
2319. — 3 juin 1947. — M, André Béranger | et pourrait également provoquer une diminu- TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE : 
H expose à M. le ministre de la justice la si- | {ion des prix de vente des marchandises puis Le PR à 
t F {uation qui résulte pour les huissiers des pe- | que le coût de ja formule chèque-points n’au 2328. — 3 juin 19: M. Louis Christiaens 
à b tits cantons ruraux de Yapplication de l’arti- | rait plus à étre incorporé dans le prix de expose à M. le mini etre du travail et de la 
cle 2 de la loi du 26 juin 1911, l’une des pre- vente: €) que cel ippres: on ferait ispa- sécurité sociale qu F 
iières de, accorda nt aux seuls | raître le marché noir des points textiles et | 4°. + 
MO nopole qe représenta” | dégagerait, en outre, acheteurs et commer- | element fait une 
ion en justice de paix car les huissiers sont cants, des formalités qu'entraine cette régle- | LP 
: contraints, s’il s’agit par exemple du recou- | mentation; demande pour quelles raisons les | Ter à la poste; et demande: 19 si ] 3 
vrement d'une créance de quelques milliers | points textiles ont été maintenus: et DRE, L'EAU travail qu « 
u de que ques centaines de francs seule- | d’une part, que la plupart des c« Sommateurs | Autes avant ses collègues pour 4 la 
ment, de faire venir un avoué qui réclamera | Jimités par le pouvo . d'achat, n’or t] 1 Utili. ne r à la poste ou qui, de façon 4 
+ les honoraires élevés, alors qu'il ne s'agit le | ser tous leurs points textiles, ce fait ayant elle, peul étre amené à faire occasi | 
; ra pius souvent que de prendre un juge ment élé constaté par le nombre de Dé ints inutilisés ment un8 cour { eut tre considére nina à 
KL par défaut lequel ne nécessite auc une plaidoi- | versés en compte chez les commerçants lors un employé sédentaire; 2e s'il peut, ‘4 ‘ 
rie; et demande si les huissiers des petits | du dernier échar ige de cartes textiles; d'autre | ! l, bénéficier du taux forfaitaire de à pa 
ahlons ne pa! irraient pas "obten ir une | part, que les consommateurs plus aisés ne de 100 el par l'arrété du à 
è 5 nesure qui leur permettrait de Se porter re- sont pas sloppés dans leurs achats et peuvent { “ mbre 14946 en matière d” aent 1] à 


Presentant des ar en justice de paix Car | se procurer des marchandises, soit en ache- 
il résulte de celte situation que de normbreu- | tant des points textiles, soit en supportant 
ällaires sont abandonn ée la représenta- ne majoration du prix de vente d « inin 4047 
à l'audience du indeur orbat t dam 1, M. doseph Dela- à 
rfois au-del: u chandises. Chenal demande à M, le ministre du travail 
au-qelà, le montai la créance à et de la sécurité sociale | n'estime «4 
ACUOUXTEF, leg eotigntior des trax leurs ind 
+ et des emnl! ea 

2324. juin 1947, — M. Guy Petit e sses d" 1 

à M, le ministre de la production industrielle | 


que, d’après les stat par le 


2320, — juin 1947. — M. Clovis Macouin M > et 
Expose à M, le ministre de la justice qu’un | organisations yndicales, il oulait en | 
ommissaire de sociétés, agréé par la cour | France, avant 41939, huit millions de bic; CUT FEVenu ( ral. 

ppel après les deux examens, sur titres et |; clettes alors que cette circulation s'élève au- 

‘hnique, exigés par la loi, a demandé sa jourd’hui à s 1S ? 
diation afin de pouvoir devenir administra- | ces véhicules sont sés par des ouvriers 2320. 3 juin 41947 M. dules Julien 

d une société anonyme en raison de | des employés ou des paysans, pour se rendre à | CAP M, le ministre du travail et de la 

terdiction faite, par l'article 33, alinéa 7, | leur travail; ( eperndant, L on en | Sécurité sociale que al nf * 4 


| 
| 
à, 


1896 


ASSE MBL E E 


mars 1916, page 259, 
d'équipe qui, tout en 
surveillance 
percevra, en plus du salaire corresp 
sa qualification personnelle, une 
de 10 p. 1400 lorsque l’équipe 


indique que le chef 
travaillant, assure la 


ou la responsabilité d’une équipe, 
ndant à 
tion 


de cinq hommes au plus (che 
pri el 45 p. 1400 lorsqu'elle « 
Î { litions dan 
1 | 1 | et quel 0 
fixent airisi la qualite ] « 
u 
2331. > À 19: - M. Hubert Lefèvre- 
Pontalis expose à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale (| | 0 buable 
«il 1 1 111 
| 1ri el { 
{ PI Lert fo] da 
1 { } » 
[1 
ja 
] | f 
i ina 
| irait nirer cet 
{ i à ] trib 1b'e 
u ] 1 a} ) y it 
lé 
tra nses 
1 id l'Etat 
e! In 1jet{i 
pu D nde : 
li : 
> pa qu'il Co le 
e Ju un 
+ tel 1 1 es C(}= 
{ 100 d vient 
eus l'Etat, 


TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


2332. 1 1917. — M. Louis Christiaens 
M. le ministre des pubiios 
et des transports si les jenrèes 
{ À \ppro ] mais 

{ Ira — r les 
\ de 
f t le monopole de l'an ine- 
les 1 Cl] Jueis 
l'achat sont nent sur 
à la Sociét na »\ des 
cn françca sont, en pi 
ef {, m aux S 
q it propres Ou Si Ces inismes 
b la certains cas et sous quelles 
Co] . d'une gratuité tota 1 partieïle 
| rt 


2333. -— 3 juin 1917, — M. Edgar Faure ex- 
pose à M. le ministre des travaux publics et 
des transports qu une soc « tive de 
transport a élé lormée dans le Jura entre des 
exploi ants forestiers à l'effet d'assurer lo 
ral bois en grume appartenant à 
res; que celte société dispose du 
matériel nécessaire à ces transports mais elle 


se voit objecter qu'aux termes de la loi sur 
la « lination des transports, remise en vi- 
gueur le 15 avril 1%6, elle ne peut faire de 
transport de bois dans l'intérêt exclusif @e 
ses sociétaires car de semblables transports 


conslilueraient un transport public réglementé 
par le décret-loj du 12 novembre 1938; que, 
cependant, aux termes de l'ordonnance du 


12 octobre 1945, modifiée par la lol du 44 mai 
1916 qui a fixé le statut juridique de la coopé- 
ralion agricole, il est précisé que l'objet des 
socit{és pératives est notamment : « d’une 


manière générale, d'effectuer pour le compte 
nts, toute opération et tous travaux 


NATIONALE 


— SEANCE 
entrant normalement dans le cadre de Ja pro- 
fession »; qu'en con séquence de cette légis- 
lation, il sembie que les sociétés coopéra 


lives, formées entre des exploitants for restiers, 
devraient pouvoir assurer le tran sport des 
marchandises appartenant aux sociétaires 


conformément à leur objet légal; qu'au sur 
able faculté ne semble avoir 
iucun inconvénient du point de vue de l'éco- 
érale et qu'il y a, au contraire, 
avantage à ne pas ] 


r | } 
unie 


laisser sans utilisation le 
materiel desliné à ce transport; et demande, 


dans Ces conditions, comment il convient d’in- 
Le ter xte de isvisé, et éventuel- 
nent, s’il compte d r les instructions 

\ires à ses servi Jura pour que 
coopératives d'exploilations fores- 

‘nt assurer de opérations de trans. 

} nent limilées aux besoins des so- 
LUS — 3% juin 1917, — M. Charles Serre 
nvande à M, le ministre des travaux pu- 


blics et des transports s’il est exact que le 


paquebot Pasteur doit consacrer un voyage 
spécial au rapatriement d'Algérie de à.000 
{ mniers allemands alors que de nombreux 
Algériens sont dans l'impossibilité d'obtenir 
des places sur les lignes marilimes ou 
aériennes assurant la liaison centre l'Afrique 


‘tropole, 


2335. — 2 juin 1947. 
demande à M. 


— M. Edouard Thibauïit 
le ministre des travaux publics 


et des transports s’il pourrait indiquer de 
flacon précise quel sera le montant de Ja 
somme nécessaire pour assurer le payement 
d'une retraite normale aux 410.000 relrailés des 
“hem de fer rÉVOqués à la suite de la grève 
vénérale de 1920 et à quelle caisse il sera 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


AFFAIRES ETRANGERES 


1104. —- M, Edgar Faure expose à M, le mi- 

nistre des affaires étrangères uue, it 
loute l'occupation, des autorités allemandes 
se sont emparées de fusils de chasse appar- 
tenant aux Français; que, dans ces condi- 
lions, il paraïilrait équitable de récupérer des 
fusils de chasse en Allemagne afin de pouvoir 
les attribuer aux Français qui en ont été 
dépossédés; et lui demande s'il envisage de 
prendre des dispositions à cel effet. (Question 
du G mars 1947.) 
Réponse, — JI1 est impossible, dans l’état 
luel des (extes en vigueur relatifs aux répa- 
rations et aux restitutions, d'envisager en 
Allemagne une saisie d'armes de chasse, qui 
seraient distribuées aux propriétaires français 
en remplacement de celles dont ils auraient 
été dépouillés. En effet, d’après la définition 
des restitutions, adoptée par le conseil de 
contrôle allié de Berlin, celles-ci ne peuvent 
porter que sur les biens mêmes qui ont fait 
l'objet d’une spoliation. Lorsque ces biens ne 
peuvent être retrouvés, il ne peut donc être 
question d’en prélever d’autres pour dédom- 
mager les intéressés. C’est dans le cadre des 
réparations que les propriétaires français spo- 
liés trouveront la compensation aux pertes 
qu'ils ont subies. IL leur appartient en consé- 
quence de s'adresser à l'Etat français pour 
obtenir l'indemnité à laquelle ils ont droit au 
litre des dommages de guerre. 


ac 


COMMERCE, RECONSTRUCTION 
ET URBANISME 


1638. — M, Gérard Jaquet demande à M, le 
ministre du commerce, de la reconstruction 
et de |’ urbanisme si un sinistré total, qui pos- 
deux automobiles nécessaires ’à l'exer- 
cice de sa profession, dont l’une a été en- 
dommagée par le bombardement (les dégâts 
Clant évalués à 50 p. 100 par trois experts). 


DU 3 JUIN 


—, 
1947 

peut prétendre, après justificatior we 
Loursement des frais de réparation, 
s’est vu dans l'obligation de vendre 
pour subvenir à ses besoins, n'avan! _ 
époque perçu aucune provision, 
teur renonce à toule indemnité, (4 

29 avril 19147.) 

Réponse, — Le propriélaire d 
nistré pouvait valablement x 
après sa remise en élat et se r + 
à indemnité correspondant aux 
ration qu'il a engagés. Dans ce ca 
tion n'est pas soumise à l'autorisa 
hunal civil (avant le {er janvier à 
lion du ministre de la ist 
que le bien a été reconstitué cet 
s'accompazne pas obligaloireme 
sion de l'indemnité à peine d 
droit, Le vendeur devra seulein 
de sa demande, produire les just 
permettront au délégué départem 
reconsiruclion de procéder à 
iualTon de ses droils. 

1660. — M, Philippe M, le 
ministre du commerce, ax la reconsiructi on et 
de l'urbanisme « à 
communale, appartenant à 
Saint-Sauveur située en 
italien avant la dernière guerre, € 
lièrement occup& pendant les moi 
le bétail « i de cel 
que, jusqi pu € 
mais ns ont é 
par les Ital que, d’apri 
velles front iu tra 
avec l'Italie, ces bâlimenis sont 
situés en territoire francais et qu 
de reconstruction établi par 

$ rural: qu'il serait urg 
réfection soient entrepris 

pl isse ôtre til 

ct demande s’il a pris 1 

Rénonse. — La e de Sai 
sür-Tinée n’a ce par le 
paix avec l'Ilal Joca!ité a 
été comprise territoire 
comme latte t erloire es 
La collecti » pourra, dan 
des Hspo rlicle 7 de la ! 

2921 du 1916 relalives 
de prior ité des utions, p 

indemnité pour la Tr mise en état d 
cherie est propriélaire. A 
elle doit déposer un dossier auprès d 
du ministère pour le départemet 

Maritimes 

1715. — M. Louis Bour deinande à M. !a 


ministre du commerce, 
et de l’urbanisme à combien ] 
bre des appartements et log 
tant en 1959, sont act 
c'est-à-dire qui, ayant été sinistrés, n'o 
encore êlre re mis en élat, ceci en vue « 
sayer de préciser les causes principales 
la crise du loge EE à Paris. (Quest 
29 avril 19417.) 


de la reconstruction 

s'élève 
‘ments qu 
element inulili 


Réponse. — Le nomhre des 
plètement détruits s'élève, 


bâtiment: 
pour Paris, à 


ce qui représente environ 1.300 logemt 
Il convient d'ajouter à ce chiffre 400 1 
ments qui se trouvent dans les imme 


gravement endommagés et non encore ré] 
rés. Dans le département de la Seine {y co 
pris Paris), 15.000 logements ont été total 
ments détruits et 2.000 partiellement end 
magés. En définitive, 17.000 Iogements environ 
sont actuellement inutilisahles dans l'ense 
ble du département de la Seine. 


1720 — M. Raymond Géernez demande 
M. le ministre du commerce, de la reoons- 
truction et de l'urbanisme: 1° dans quelles 
conditions l'approbation par le ministère à 
commerce, de la r2construction et de l'urb 
nisme des travaux intéressant les servic:5 
publies dépend de l'établissement d’un ordr°: 
de priorité fixé par l'administration, les 
dications données à ce sujet par certain': 
délégations départementales manquant € 
précisions: 2° si, pour les services pub! 
municivaux tels que distribution d'eau, 
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NATIONALE 


électricité, l’ordre de priorité doit 

fixé par les délégations Gépartemen- 

Cut OU l'administration centrale du mi- 

“commerc e, de la reconstruction et 
cme. ‘Question du 29 avril 1917.) 


n'sonce. — 40 La loi du 28 octobre 1946 
r les dommages de guerre dispose que la 
ration des “dommages s'effectue Suivant 
un ordre de priorité. Cet ordre de priorité est 


‘ent fixé dans les conditions pré- 


\ + l'article 7 de la loi de finances du 
12 nbre 14946, L'inscription à cet ordre 
d nditionne les allocations de ma- 


st x et le versement des acomptes. bo 
| sont applicables aux bâtiments 


publi 20 le comité interminis- 
dériel du plan le reconstruction prévu par 
l'article 7 de la Joi de finances du 83 décem- 
4 retenu, en particulier, les af- 
! i seront évoquées à l’échelon natio- 
tricité et À quel que soit le 
] des dommages. En ce qui concerne 
les cprvices pul blic s, ainsi que les 
1 ni 1b] sont évoquées à “helon 
ya affaires pour lesquelles le mon- 
tant l des dommages (immeubles, maté- 
riel et mobilier) est eupérieur à 5 millior 
de f s: les autres sont trailées dans 

rtemental, 


1936. M. Albert Boccagny demande à 
M. le ministre du commerce, de la recons- 
truction et de l'urbanisme si les fermes re- 
‘ es selon les plans établis sous 1 fret 
; antérieures peuvent bénéficier des 
« prévues par ces lois ou si la loi 
d 3 tobre 4946 abroge les dispositions 

quelle est dans ce domaine la 
des lois. (Question du 9 mai 1917.) 


Réponse. — Les agriculteurs sinistrés peu 
vent bénéficier de la subvention d’améliora 
tion de l'habitat rural prévue par la loi du 
2 vembre 490, modifiée par la loi du 
97 décembre 4942, ces textes n'étant pas 
abrogés par la loi du 28 octobre 1946 sur 


1e mages de guerre. De même, il peut 
4 fait application, jusqu’à nouvel ordre, 
snosilions de l'article 8 de l'ordon- 


10 45-2063 du 8 septembre 1945, qui 
rés la reconstitution des exploitations agr 

les et tisanales rurales avant l'entrée en 
vigueur de la loi du 28 octobre 1946 précitée. 


1951 — M. Emmanuel Fouyet cxp0se à M. le 


ministre du commerce, de la reconstruction 


et de l'urbanisme que le plan d’urbanisme 
de l'agglomération brestoise prévoit l’absorp- 
tion d'immeubles ruraux; et demande si Île 
rattachement d'immeubles ruraux au secteur 
urbain fait perdre à ces immeubles Icur ca- 
racière rural et aux exploitants les avantages 
résultant de la loi sur le statut du fermage 
(droit de renouvellement et de préemption) 
et ceux résultant de l’article 832 du code 
civil. (Question du 13 mai 1917.) 

Réponse, — Un projet d'aménagement a 
notamment pour objet de régler le développe- 
ment futur des agglomérations, Lorsque des 
cultivées sont incorporées, d’après 
e plan, dans des zones où des constructions 
doivent être édifices, elles ne perdent leur 
caractère actuel qu’au fur et à mesure de 
leur changement d'affectation, qui résulte soit 
de l'achat pour un particulier qui désire cons- 
truire, soit de l’expropriation par une collec- 


livité publique en vue de la réalisation de 
services où d'installations d'intérêt général 


| services publics, etc.). Les disposi- 
l’article 32 de l'ordonnance du 17 oc- 
lobre 1915, modifiée par la loi du 19 avril 
6, relative au statut juridique du fermage, 
prévoient que, à l'intérieur du pé rimètre 
£elomé ralion fixé par un projet d'aménage- 
ent, l'exercice du droit de reprise est laissé 
@ tout moment au propriélaire sur les par- 
Celles dont la destination doit être changée. 
Le droit de reprise peut également être 
exercé, en l'absence de tout pro) et d'aména- 
ement, en vue de faciliter le dé veloppement 
des agglomérations, après avis favorabl 
UONNÉ par la commission consul'ative des 
baux ruraux et qui doit entendre le reprc- 
Seniant des services départementaux de l’ur- 
banisme et de l'habitation. 


(routes, 
] 
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EDUCATION NATIONALE ntr 
1677. — M, Paul Hutin-Desgrées FA 
M. ministre de l'éducation nationale - 
les dé crets d 1 8 février 1917 relatifs aux exa- | ! 
mens de médecine et de ]} \acie qui doi- |; 
vent dorénavant étre ol toirement sul 
devant les facult de ratta ent des « 
les de médecine et de pharmacie: et de 
mande, eu égard nbt 
de vie et de logement ] £ es villes 
la création dans l'O ] 
decine et de pal pu 
promise, du moi \bros | du d pré- 
cité et le mainten des di 
écoles. (Question du 29 ul 194 

2 ] 

— Di 

t al { 191 

ul { 
e qui : 
el les € Cpi € uc Hi A 
pharn 


1740 —— M, Jacques Bardoux M, le 
ministre de l'education nationale 
lumière et avec le ré j 4 et 
{1 is. 4 pe té 
1 { » { { 
OT | 
reprises au n 
et « and jo & 

CI] 

le 
à 
ait a 
| t À { 
mul 
t de la 
} 

XI 
{ 
et au } 
du S 
seisnem d t 
comm n qui { 
CEUX QU 
d de { { 
Question du 2 ai 191 

Répons — {0 ] 
d'enseignemeé aans { 
23 octol 193 

omimission char 
des appareils 4 
appartiennent enseisnem 
favorable au main des la 
liste des appareils a£ 1) 
épiscopiqu s figur ir la | appa 
l'éducation nationale pour l'ann 1917 (ar 
rêté du 9 janvier 1957. Bulletin 
ofliciel de l'éducation tic 16 jan 
vier 1947), 939 La commiss du ‘ma d'’en- 
seignement comprend des membres appar- 
tenant aux divers degrés d iynement 
De plus elle s’est adjointe à til nsullatif, 
en raison de leur compéience, d membres 
en exercice de tous ] degrés de 1" ne 
ment, qui constituent des groupes spécialisés 
à la fois pour les questions techniqu et les 
questions pédagogiques. 

1741. — M. Jacques Bardoux demande à 


M. le ministre de l'éducation nalionale: 


s’il est dans ses intentions de dépo un 
projet de loi sur l'apprentissage, ] 

centres de formation professionnelle; 29 si 
les ressources nc saires pour le 
fonctionnement de centres de formation 
seront fournies intégralement par l'Elat et, 
dans ce cas, quel serait le prix de revient 
d'un apprenti par ne scrait pa: 
possible d’ rer cette forma OT 

nelle d’une mani plus rapid plus [f 

cace el à 1 Ile I en dant 
maitres artisans qui formeraient des appren 
tis, une subvention annuel ir tête d'ap 
prenti, QUI NE t versée qu'aprét 
l'apprenti ait élé reconnu apte à devel 

Où ornpagnon par la chambre je 


méticfs. Quest n du 2 mai 194:.) 


1742. M. Louis Bonnet 


ministre de l'éducation nationale 


1743. M. dean Pourtier 
ministre de l'éducation nationale 


| 
y brevet 


épa- 
au- 
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|  Répon L'ai er 1917, paru 
| au Journal officiel du 43% mars 19: CVOIT, 
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tes autré randi l'A ( r'é rem 
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| ra d \ctèr ellement lagog 
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lemand 
industr:ciie 


de voi 


Camions ; 


aulomobiles de tourisme: 3° de 
(Question du 


d'engrais 


Réponse. — Les movennes mensuelles de 
progu \ automobile ont été de : en 1938: voi- 
cCamionnettes et ca- 
mions, 3.290; en février 4947: voitures de liai- 

Mn, 4.909; camionnettes et camions, 6.362 

“yclettes, les statis- 


En ce qui rne les | 

tiques sont 1 p moins précises. La pro- 
duc mensuelle en 193% est estimée à 
90.000 element elle atteint 64 p. 100 de 
( pour les principales entreprises qui 
font seules l’objet d’un contrôle, Par ailleurs 
la pro ) \ sortes d'engrais, 


pour 1958 € ite: engrais azotés, 
942.000 5, 1.368.000 t; po- 
ta 0 000 ! ries, 680.000 t. Pour 
1917, la production réalisée à ce jour, 
celle sagée jusqu’à la fin de 
l'ai ( d a) engrais azotés: 825.000 t 
2: 100 aux cagrais composés, c'est- 
à-dir 100 t); b) superphosphates: 4 mil- 
I 000 t {dont 27 p. 100 aux engrais com- 

’est-à-dire 351000 t potasse : 
20 (dont 25 p. 100 aux engrais com- 

90.000 d\ scories: 400.000 

} vant les possibilités de la sidé 


1401. —- M. Robert Prigent expose à M. le 
ministre de la production industrielle que les 
ruisans qui sont à la têle d’une 


pelite entrepri familiale se sont émus de 
la faiblesse des attributions de bons-matière 
qu ét louées pour le premier tri- 


n 1917; que celle attribution a été moi- 
indre que celle du second trimestre 
reçoit kg de papier 
pou mo! soit l'équivaler d'à peine 


)l emaines de travail, tout en ayant pres 
al de commandes fermes en rélard ; 
ju un aulre reçoit 150 kg, soit le nécessaire 
pour 8 heures de travail au plus; que, pen- 
ternps, les libraires regorgent de pu- 
| ) nouvelies, Soit de livres, soit d'heb- 
ynad s, dont 1 invendus sont proposés 
! n, souvent sans succès, sur la voie 
| t dem le 1 normes 
pour régler les attribulions de 
bon: IX Maisons d'édilion; 2° quel- 
| les mesures qu'il comple prendre 
Pour Le art Ci-GesSsus mentionnés 
pret hme de U vail nor- 
permettant de répondre aux besoins 
te ersonnes qu'ils ont à charge, tant pa 
qu'oux Question du ?1 mars 1947 


À nands, qui était 
: re per- 
ipetii nt 
Il fut décidé que la 
( raient rele 
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N'ont pas pris part vote: 


Frédéric-Dupont, 
MM 

er. 

Bardoux (Jacques), 

Ben Chérif. 


Benchennont, 
Boukadoum. 


Cadi (AbGelkaler). 

Chevalier (Fernand), 
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Derdozcr. 
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bixmier. 
Khider. 
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Laribi. 


Debaghine. 
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MM. 
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Paul Bastid, 
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M. Edot 
blée nationale, 
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iard Jlerriot, 
qui présidait la 
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votan!s 
absolue. 


Vée. 
Vendroux. 
Vergès. 

Mme 


Verneyras. 


Pierre Villor 
Ma 


Viollette 


Vuillaume., 


Wasner. 
Wasmer, 
Mile Wel 
Wo;fr. 
Yvon. 
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Frédet 
Geoffre 
Joubert 
Jui. 


Laniel 


Lecacheux 


Montillot. 
Motstier 
Pevtel. 
tollin 
O1. 


chauffie 
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Laurens (Caï 


Cantal. 
Lefèvre- 
Marcellin. 
Mauricc-P 
Mekki. 
Mezerna. 
Mutter 
Pantaloni. 
Petit 


Cist 


And 


(Guy), 


Pyrénées, 


Rararony. 
Rascta. 
Ribevre (Pa 
Sourbet 


Jo cpl 
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Vermcer 


Pierri 


Pontali 


he 


Bourgès-Maun 


Liquard. 
Tiraud 


président 


cs cn 


Pour 
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après 
été rec 


tin ci-dessu:, 


vérification, 
tifiés conformément à la liste de & 


ces 


Rectification 


au comple rendu in extenso de 
du 29 mai 1917. 


(Journal officiel du 


Dans le scrulin (no 410) 
de l’article 429 du budget 


(loi de finances) : 


M. Louis Marin, porté comme ayant voté 
déclare avoir voulu « 


« contre », 


sur 


la disionclion 
de l'exercice 1917 


de 


séan( 


(Jean 


Bass 


Ravoahangy. 


-L( 


séance 


56 


0 


la 


s'abstenir ». 
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50 mai 1917 
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